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DIVERSIFICATION, NUMÉRIQUE  
ET ZONES SPÉCIALES 

Les clés d’une nouvelle 
gouvernance économique P 3

PHARMACIE  
Saidal et le Nigeria s’allient 

pour un marché de 100 
millions de dollars P 4

AVEC UN MARCHÉ DE 
1,9 MILLIARD DE DOLLARS 
Le e-commerce 
algérien en plein 
essor  
 
Avec près de 200 000 e-commerçants 
actifs et une taille de marché estimée à 
1,9 milliard de dollars, le e-commerce 
s’impose comme un secteur 
stratégique en Algérie. Selon Djamel 
Toumiat, représentant du GAAN, son 
avenir repose sur la régulation, la 
formation et l’ouverture aux marchés 
africains dans le cadre de la Zlecaf.   
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PREMIÈRE CITADINE 
ÉLECTRIQUE « MADE IN 
ALGERIA »  
Un projet algéro-
chinois en 
préparation à Batna 
 
La transition énergétique franchit un 
nouveau cap en Algérie. La wilaya de 
Batna s’apprête à accueillir le premier 
projet de fabrication de voitures 
électriques, fruit d’un partenariat entre 
l’entreprise algérienne la SARL 
Économie Moderne Auto et un 
constructeur chinois. Cette initiative 
traduit la volonté du pays d’entrer de 
plain-pied dans l’ère de la mobilité 
propre, tout en jetant les bases d’une 
industrie automobile nationale à 
vocation africaine et européenne. 
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INDUSTRIE 
PHARMACEUTIQUE  
Hospitalia Expo  
met en lumière  
les ambitions  
de l’Algérie  
 
La 3e édition du Salon Hospitalia Expo 
a été inaugurée ce mardi par le minis-
tre de l’Industrie pharmaceutique, le 
Dr Wassim Kouidri, à l’Hôtel Sheraton 
Club des Pins à Alger. Cet événement, 
qui se poursuivra jusqu’à jeudi, réunit 
plus de 3 000 participants, parmi les-
quels des professionnels de la santé, 
des étudiants, des industriels et des 
chercheurs, autour de conférences, de 
symposiums et d’une grande exposi-
tion dédiée à l’innovation médicale et 
pharmaceutique.  
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Dans le cadre du suivi rapproché des projets structurants du secteur des Travaux publics, le 
ministre Abdelkader Djellaoui a multiplié, du 22 au 23 septembre 2025, les visites de terrain 

dans les wilayas d’Annaba, Guelma et Souk Ahras, avec comme objectif, inspecter les 
chantiers liés au mégaprojet du phosphate intégré et dynamiser les travaux pour respecter 

les délais de livraison fixés par les plus hautes autorités du pays.  P 3

LIGNE MINIÈRE EST ET EXTENSION DU PORT 
PHOSPHATIER D’ANNABA 

Nécessité de respecter 
les délais de réalisation 

ECONOMIE MONDIALE  

L'OCDE relève sa prévision 
de croissance à 3,2% pour 

2025 P 4

7ES RENCONTRES AFRIQUE-
EUROPE DES HUISSIERS DE 

JUSTICE 

Plus de 180 
participants attendus 

dès aujourd’hui à 
Alger 

P 16



La banque Crédit Populaire d’Al-
gérie (CPA) de Bechar a installé 
et mis en service 200 terminaux 

de paiement électronique (TPE), 
dont 40 depuis le début de l’année 
2025, a-t-on appris, mardi, auprès de 
la direction locale de cet établisse-
ment bancaire.  L’objectif de cette 
opération, qui a touché divers opéra-

teurs commerciaux et économiques 
de la région, est de numériser et sé-
curiser les transactions commer-
ciales à travers la wilaya, a indiqué 
le directeur du même établissement 
bancaire, Hicham Derouiche.  En 
plus des opérateurs commerciaux et 
économiques publics et privés de la 
région, qui ont béneficié de ce ser-

vice bancaire, le secteur des profes-
sions libérales, comme les notaires, 
a également été équipé de ces dis-
positifs de paiement électronique, a-
t-il précisé.  A l’échelle nationale, le 
CPA poursuit ses efforts pour amélio-
rer l’accès à ses différents services 
bancaires et compte, actuellement, 
12.185 TPE, activés à travers tout le 

territoire national, tandis que son ré-
seau de distributeurs automatiques 
de billets (DAB) compte, pour l’ins-
tant, 224 unités dans le pays, contri-
buant efficacement aux transactions 
commerciales quotidiennes de sa 
clientèle, tout en renforçant l’accessi-
bilité des citoyens aux services ban-
caires, selon la même source.  

Le tribunal d'Arzew près la Cour d'Oran a 
prononcé une peine de dix (10) ans de 
prison ferme à l'encontre de deux indivi-

dus impliqués dans une affaire de spéculation 
illicite sur les bananes, indique, lundi, un com-
muniqué du procureur de la République près 
ce tribunal. 
 "En application des dispositions de l'article 
19 du Code de procédure pénale, le procu-
reur de la République près le tribunal d'Arzew 

informe que dans le cadre de la lutte contre la 
spéculation illicite, une Brigade mixte compo-
sée de membres de la Brigade territoriale de 
la Gendarmerie nationale d'Arzew et d'élé-
ments de la Brigade mobile des douanes de 
la même ville, a procédé, le 6 septembre 
2025, à l'arrestation des dénommés Bouaza 
Hamid, âgé de 38 ans, et Baghir Mohamed, 
âgé de 35 ans, en flagrant délit, à bord d'un 
camion transportant une quantité importante 

de bananes destinée à la spéculation illicite, 
dont le poids est estimé à 1122 kg", précise la 
même source. 
"Les deux suspects ont été présentés le 8 
septembre 2025 devant le parquet du tribunal 
d'Arzew et déférés à la chambre correction-
nelle, conformément à la procédure de com-
parution immédiate pour le délit de spécula-
tion illicite. 
Suite à quoi, l'affaire a été ajournée, avec le 

placement des accusés en détention provi-
soire", ajoute le communiqué.  
"En date du 22 septembre 2025, une peine 
de dix ans de prison ferme a été prononcée à 
l'encontre des deux accusés, assortie d'une 
amende ferme d'un million de dinars, avec la 
confiscation des marchandises saisies, outre 
la publication du jugement dans un journal 
national". 

CRÉDIT POPULAIRE D’ALGÉRIE  

200 TPE mis en service à Bechar 

TRIBUNAL D'ARZEW  
10 ans de prison ferme à l'encontre de deux individus impliqués dans la spéculation sur les bananes
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LA BIOLOGIE 
CRIMINALISTIQUE 

Nouvelle spécialité à 
l’Ecole Nationale 

Supérieure en Sciences 
Biologiques d'Oran 

 

L’Ecole Nationale Supérieure 
en Sciences Biologiques 
d’Oran (ESSBO) lance, à 

partir de cette rentrée universi-
taire, une nouvelle spécialité, à 
savoir la "Biologie Criminalis-
tique", pour former des experts 
dans l’analyse biologique appli-
quée au domaine judiciaire et 
médico-légal, a-t-on appris au-
près de la direction de l’établis-
sement.  
Cette initiative s’inscrit dans le 
cadre du renforcement de l’offre 
de formation et de la diversifica-
tion des spécialités proposées 
par l’ESSBO qui compte désor-
mais quatre filières complémen-
taires : Biologie Moléculaire, Gé-
nie Enzymatique, Immunotech-
nologie et Biologie Criminalis-
tique, a-t-on souligné. Cette nou-
velle spécialité est une discipline 
émergente qui mobilise plu-
sieurs branches des sciences 
biologiques, telles que la géné-
tique, la toxicologie ou encore la 
microbiologie, et offre une for-
mation à la fois théorique et pra-
tique, alignée sur les standards 
internationaux tout en tenant 
compte des spécificités du 
contexte algérien, a-t-on souli-
gné de même source. 
Les diplômés en "Biologie Crimi-
nalistique" pourront intégrer des 
structures variées, allant des la-
boratoires de police scientifique 
aux institutions judiciaires, en 
passant par les secteurs de la 
santé publique et de la protec-
tion de l’environnement, a-t-on 
expliqué. 

AVEC UN MARCHÉ DE 1,9 MILLIARD DE DOLLARS 

Le e-commerce algérien  
en plein essor 

Avec près de 200 000 e-commerçants actifs et une taille de marché estimée à 1,9 milliard de dollars, le e-
commerce s’impose comme un secteur stratégique en Algérie. Selon Djamel Toumiat, représentant du GAAN, 

son avenir repose sur la régulation, la formation et l’ouverture aux marchés africains dans le cadre de la Zlecaf.  

Fidèle à sa politique de responsabilité 
sociétale et dans la continuité de ses 
actions solidaires, Ooredoo Algérie, 

en partenariat avec les Scouts Musulmans 
Algériens, et le Mouloudia Club D’Alger, a 
organisé, le lundi 22 septembre 2025, une 
opération de remise de cartables et de 
fournitures scolaires au profit d’enfants né-
cessiteux et en situation de handicap. 
L’événement s’est tenu au siège de l’Associa-
tion des Handicapés Moteurs “El Amel 

oua 3amel” à Bab El Oued, au lendemain 
de la rentrée scolaire, afin d’accompagner 
ces écoliers à vivre une rentrée digne et 
réussie.   Dans une ambiance conviviale et 
empreinte d’émotion, les enfants ont eu la 
surprise de rencontrer quelques joueurs du 
Mouloudia Club d’Alger (MCA), venus 
partager des moments chaleureux et 
égayer cette journée solidaire et exception-
nelle.  Cette opération s’inscrit dans le pro-
longement de la caravane nationale de so-

lidarité lancée le 16 septembre dernier par 
Ooredoo Algérie et les Scouts Musulmans 
Algériens, afin de distribuer des cartables 
aux enfants des quatre coins du pays. À 
travers ces actions complémentaires, des 
milliers d’écoliers bénéficient d’un accom-
pagnement concret leur permettant 
d’aborder la rentrée scolaire dans des 
conditions optimales.  
En unissant leurs efforts, Ooredoo Algérie, 
les Scouts Musulmans Algériens et le 

Mouloudia Club d’Alger traduisent concrè-
tement leur volonté de soutenir les popula-
tions les plus vulnérables et d’encourager 
l’inclusion, notamment en faveur des en-
fants en situation de handicap.  
À travers cette initiative, Ooredoo Algérie 
réaffirme son engagement à promouvoir 
l’éducation, l’égalité des chances et les va-
leurs citoyennes, contribuant ainsi à l’épa-
nouissement et à l’avenir des jeunes géné-
rations. 

SOUTIEN AUX ÉCOLIERS EN SITUATION DE HANDICAP  

Ooredoo, les Scouts et le MCA unissent leurs efforts 

Par Selma R 
 

Lors de son passage sur les ondes de la 
radio nationale « Chaîne 3», l’interve-
nant a indiqué que le commerce élec-

tronique connaît une dynamique sans précé-
dent en Algérie. Estimée à près de 1,9 mil-
liard de dollars d’échanges, la taille du marché 
national du e-commerce confirme l’impor-
tance grandissante de ce secteur dans la 
transformation digitale du pays.  
 Ces chiffres sont issus d’une étude réalisée 
par la «CNUCED», organe des Nations unies, 
en collaboration avec les institutions natio-
nales du commerce intérieur et de la régula-
tion économique. «Avec de tels indicateurs, il 
est évident que l’Algérie se lance intensément 
dans le commerce électronique», a souligné 
Toumiat, en précisant que la période de la 
pandémie de Covid-19 avait agi comme un 
catalyseur, favorisant l’essor du secteur et 

l’émergence de nombreuses start-up spéciali-
sées dans la livraison express. Selon le repré-
sentant du GAAN, le pays compte au-
jourd’hui «près de 200 000 e-commerçants 
actifs», opérant principalement dans la livrai-
son de produits et de services. Cette activité 
est désormais encadrée par une loi promul-
guée en 2024, visant à légaliser les pratiques, 
protéger les consommateurs contre les ar-
naques en ligne et instaurer un climat de 
confiance. «Cette loi offre également des faci-
lités aux entreprises algériennes, leur permet-
tant de s’implanter à l’étranger et de dévelop-
per leurs activités sur les marchés internatio-
naux», a-t-il expliqué. Mais l’ambition va au-
delà du marché national. Toumiat a rappelé 
que la stratégie gouvernementale s’inscrivait 
dans une deuxième phase, avec pour objectif 
d’ouvrir le e-commerce algérien à l’exporta-
tion du produit national, en s’appuyant sur 
les opportunités offertes par la Zone de libre-

échange continentale africaine (Zlecaf). 
«Nous devons aller au-delà de la simple 
consommation locale pour faire du numé-
rique un outil de projection internationale », 
a-t-il insisté. Pour concrétiser ces ambitions, 
le ministère de tutelle mise sur la formation 
d’une élite de compétences spécialisées dans 
le e-commerce et la logistique numérique. 
L’objectif est de doter le pays de profils capa-
bles de prospecter les marchés africains, de 
s’imposer dans la chaîne de valeur numé-
rique et d’accompagner les entreprises natio-
nales dans leur internationalisation. «L’avenir 
du e-commerce algérien est prometteur, à 
condition de conjuguer innovation, régula-
tion et ouverture à l’international», conclut 
Djamel Toumiat, qui appelle à une mobilisa-
tion conjointe des acteurs publics et privés 
pour faire de ce secteur un véritable moteur 
de croissance et de diversification écono-
mique. 



PREMIÈRE CITADINE 
ÉLECTRIQUE « MADE 

IN ALGERIA »  
Un projet algéro-

chinois en 
préparation à 

Batna 
 

Par M. A. 
 

La transition énergétique 
franchit un nouveau cap 
en Algérie. La wilaya de 

Batna s’apprête à accueillir le 
premier projet de fabrication 
de voitures électriques, fruit 
d’un partenariat entre l’entre-
prise algérienne la SARL Éco-
nomie Moderne Auto et un 
constructeur chinois. Cette 
initiative traduit la volonté du 
pays d’entrer de plain-pied 
dans l’ère de la mobilité pro-
pre, tout en jetant les bases 
d’une industrie automobile 
nationale à vocation africaine 
et européenne. 
L’annonce a été faite par Is-
maïl Abdennour, président-di-
recteur général de l’entreprise 
algérienne, qui a confirmé la 
conclusion d’un accord de 
principe avec un partenaire 
chinois. Le site retenu pour le 
futur complexe se situe à Ras 
El Ayoun dans la wilaya de 
Batna, sur un terrain à voca-
tion non agricole. Deux mo-
dèles de petite taille sont à 
l'étude pour la circulation ur-
baine. Le premier est une cita-
dine entièrement électrique, 
offrant une autonomie de 200 
km extensible à 350 km. Le 
second est un véhicule hy-
bride essence-GPLc, conçu 
pour être abordable et pra-
tique, avec un réseau de 
pièces détachées fourni par 
des sous-traitants locaux. « 
Notre ambition est de lancer 
une voiture algéro-chinoise 
portant une véritable em-
preinte locale, symbole d’un 
choix stratégique vers la tran-
sition énergétique et le renfor-
cement du tissu industriel na-
tional », a affirmé Ismaïl Ab-
dennour au media « Echou-
rouk », soulignant que ce pro-
jet représente un « rêve an-
cien qui commence à se 
concrétiser ». 
Parallèlement à ce projet, la 
SARL Économie Moderne 
Auto accélère le développe-
ment de sa production de ré-
servoirs GPLc. L’entreprise 
prévoit de porter sa capacité à 
92 000 unités par an afin de 
couvrir une part importante de 
la demande nationale, avant 
de viser l’export. Ces réser-
voirs répondent à des normes 
de sécurité élevées. M. Ab-
dennour insiste également sur 
les atouts du GPLc, un « car-
burant plus propre et plus 
économique que l’essence, 
qui allonge la durée de vie des 
moteurs ».Au-delà de la voi-
ture électrique, ce projet illus-
tre la stratégie algérienne de 
diversification industrielle et 
énergétique, où le GPLc 
constitue une étape de transi-
tion vers l’électrique et l’hy-
bride. Pour la SARL Économie 
Moderne Auto, il s’agit d’un 
levier industriel majeur qui de-
vrait contribuer à réduire la 
facture d’importation, renfor-
cer la souveraineté énergé-
tique et projeter l’Algérie 
comme un acteur émergent de 
la mobilité propre.
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LIGNE MINIÈRE EST ET EXTENSION DU PORT PHOSPHATIER D’ANNABA  

Nécessité de respecter les délais  
de réalisation 

Dans le cadre du suivi rapproché des projets structurants du secteur des Travaux publics, le ministre Abdelkader 
Djellaoui a multiplié, du 22 au 23 septembre 2025, les visites de terrain dans les wilayas d’Annaba, Guelma et 
Souk Ahras, avec comme objectif, inspecter les chantiers liés au mégaprojet du phosphate intégré et dynamiser 

les travaux pour respecter les délais de livraison fixés par les plus hautes autorités du pays.

Par Sirine R 
 

Invité de la Radio nationale (Chaîne 1), 
l’expert en économie Abderrahmane 
Hadef a livré une analyse approfondie 

des priorités de la nouvelle équipe gouver-
nementale et des réformes nécessaires 
pour inscrire l’Algérie dans une dyna-
mique de développement durable. 
Son intervention a mis en lumière plu-
sieurs leviers stratégiques, allant de la va-
lorisation du travail à la mise en place de 
zones économiques spéciales, en passant 
par la refonte de la gouvernance écono-
mique. 
Pour l’expert, la première responsabilité du 
gouvernement consiste à replacer le ci-
toyen au centre de l’action publique. « Au-
jourd’hui, la première tâche est de redon-
ner toute sa valeur au travail », a-t-il af-
firmé, en insistant sur l’importance de 
créer de nouveaux emplois, d’améliorer les 
conditions de vie et de protéger le pouvoir 
d’achat. Il a rappelé que la réussite de la 
rentrée scolaire et universitaire constitue « 
un premier test pour la crédibilité de l’ac-
tion gouvernementale », car elle reflète la 
capacité de l’État à répondre aux attentes 
sociales immédiates. 
Sur le plan économique, l’intervenant a es-
timé que des progrès ont été réalisés pour 
améliorer le climat de l’investissement, 
mais il appelle à « adopter une approche 
nouvelle et tirer profit des expériences 
mondiales réussies ». Pour illustrer ses 
propos, il a cité l’exemple du foncier éco-
nomique, un dossier sensible qui freine 
encore de nombreux projets : « Il est de-

venu impératif de résoudre ce problème 
avec une méthode innovante, en s’inspi-
rant du modèle des zones économiques 
spéciales ». 
Selon lui, ces zones, à l’image de l’expé-
rience chinoise, « peuvent devenir de véri-
tables moteurs de croissance et hisser le 
secteur industriel à un niveau supérieur ». 
La Chine, rappelle-t-il, « a bâti son essor 
économique en créant cinq zones spéciales 
qui l’ont propulsée au rang de puissance 
mondiale». 
Au-delà de l’outil industriel, Hadef a ap-
pelé à une refonte de la gouvernance pu-
blique. « Nous devons casser le modèle des 
tours d’ivoire, où chaque ministère agit 
isolément, pour adopter un modèle plate-
forme, où tous les secteurs coopèrent au 
même niveau et interagissent sous la coor-
dination de la Primature », explique-t-il. 
Et d’ajouter : « Nous devons être capables 
de mobiliser nos efforts de manière coor-
donnée pour attirer les investissements, 
qu’ils soient locaux ou étrangers. Car un 
secteur qui agit seul ne pourra obtenir des 
résultats réels ». Il a insisté également sur 
la nécessité de définir clairement les res-
ponsabilités et d’éviter les chevauchements 
: « Il est crucial de fixer une ligne de dé-
marcation des missions, afin qu’un res-
ponsable sache où commence et où s’arrête 
son rôle ». 
Par ailleurs, l’invité de la radio a identifié 
quatre secteurs stratégiques. Il s’agit en 
premier lieu de l’industrie qui doit redeve-
nir « la locomotive de la diversification 
économique », en portant sa contribution 
au PIB au-delà des 10 % visés par le prési-

dent de la République. Le commerce exté-
rieur, appelé quant à lui à se transformer 
pour soutenir les exportations et rationali-
ser les importations. « Nous devons amé-
liorer notre balance commerciale par une 
gestion plus intelligente des flux », a-t-il 
dit, en citant également la transition éner-
gétique et l’économie numérique, désor-
mais incontournable : « Le numérique n’est 
plus un choix mais une nécessité. Il doit 
contribuer entre 10 et 20 % du PIB natio-
nal, comme le prévoit la stratégie natio-
nale de transformation digitale ». Il a rap-
pelé que dans certains pays comme la 
Chine, « 42 % du PIB provient du numé-
rique, soit plus de 7 000 milliards de dol-
lars », un exemple qui démontre l’impor-
tance de ce secteur comme levier transver-
sal pour la compétitivité de toutes les 
branches économiques. L’expert reconnaît 
les avancées obtenues ces dernières années 
: une croissance supérieure à 4 %, un recul 
de l’inflation, des réserves de change 
confortables, ainsi que plus de 15 000 pro-
jets enregistrés auprès de l’Agence algé-
rienne de promotion de l’investissement. 
Mais il avertit : « Ces résultats ne doivent 
pas conduire à l’autosatisfaction. Nous de-
vons relever le plafond de nos ambitions ». 
Et de conclure : « L’Algérie est déjà le troi-
sième pays africain en termes de taille éco-
nomique, mais notre objectif stratégique 
doit être de rejoindre le rang des écono-
mies émergentes. Cela exige une gouver-
nance intelligente, durable et orientée vers 
les résultats ».

DIVERSIFICATION, NUMÉRIQUE ET ZONES SPÉCIALES 

Les clés d’une nouvelle gouvernance économique

Par Réda Hadi  
 

À Annaba, le ministre a supervisé le 
projet d’extension du port phospha-
tier, un maillon stratégique de la fu-

ture chaîne logistique destinée à 
l’exploitation et à l’exportation du phosphate. 
L’opération, confiée à un groupement algéro-
chinois, prévoit l’allongement de la digue 
principale de 1 400 mètres, la construction 
d’un quai de 1 600 mètres sur 16 mètres de 
profondeur, le dragage du bassin ainsi que 
l’aménagement de 82 hectares de zones ar-
rière. Lancé en mars 2024, ce chantier avance 
à un rythme soutenu, mais certaines 
contraintes techniques subsistent. Le minis-
tre a exhorté les entreprises à trouver rapide-
ment des solutions et a annoncé la création 
d’un comité central de suivi, ainsi qu’un ca-
lendrier de contrôle rigoureux sur le terrain. 
Par ailleurs, le ministre des travaux publics a 
insisté sur la portée économique de cette in-
frastructure soulignant que «L’extension du 
port d’Annaba est essentielle pour diversifier 
l’économie nationale et renforcer les capaci-
tés d’exportation de l’Algérie». Cette réalisa-
tion devrait, à terme, améliorer la 
compétitivité du pays sur les marchés inter-

nationaux des engrais et générer d’impor-
tantes recettes en devises. 
Poursuivant sa tournée, le ministre s’est 
rendu dans la wilaya de Souk Ahras où il a 
inspecté le tronçon Oued Kebrit-Dréa de la 
ligne minière Est, long de 30 km. Ce seg-
ment fait partie du projet de modernisation 
et de dédoublement de la ligne ferroviaire re-
liant Annaba à Bled El-Hadba (Tébessa) sur 
422 km. Le responsable a annoncé que ce 
tronçon sera achevé avant fin décembre 
2025, soit dans les délais contractuels. Sur 
place, il a également visité la plateforme des 
faisceaux de voies de la commune d’Ouilen 
et a vérifié l’état d’avancement des travaux de 
la RN16 reliant Souk Ahras à Mechroha sur 
17 km. Il a exhorté les entreprises à renforcer 
leurs moyens humains et matériels afin de 
garantir la livraison du projet dans les délais 
prévus, soit avant la fin du second semestre 
2026. 
À Guelma, Djellaoui a focalisé son attention 
sur le tronçon ferroviaire Annaba–Bouche-
gouf, long de 54 km, confié à l’entreprise pu-
blique Cosider. Ce segment, vital pour 
l’acheminement du phosphate et des produits 
transformés, sera réceptionné avant la fin de 
l’année. Le ministre a donné des instructions 

fermes à l’ANESRIF et aux entreprises de 
réalisation pour accélérer le rythme et rattra-
per les retards constatés sur certaines sec-
tions. Le ministre n’a pas manqué de rappeler 
que l’achèvement de la ligne minière Est, 
subdivisée en quatre sections, jouera un rôle 
déterminant dans l’optimisation du transport 
du minerai, tout en améliorant la vitesse et la 
régularité des convois.  
« Ce projet stratégique est suivi de très près 
par les plus hautes autorités de l’État », a-t-il 
souligné. En marge de cette visite, Djellaoui 
a exprimé son mécontentement face aux re-
tards accusés par les projets de dédouble-
ment des RN20 et RN16, dont les travaux 
stagnent depuis plusieurs années. Des déci-
sions urgentes seront prises cette semaine 
pour relancer les chantiers et donner un 
nouveau souffle à ces infrastructures vitales 
pour la circulation des personnes et des mar-
chandises dans l’Est algérien. À travers ces 
visites, le ministre confirme la volonté des 
pouvoirs publics de faire du phosphate inté-
gré un levier majeur de développement éco-
nomique et d’intégration régionale, en 
misant sur des infrastructures modernes et 
performantes.
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L'Organisation de coopération et de dé-
veloppement économique (OCDE) a 
relevé mardi sa prévision de croissance 

pour l'économie mondiale en 2025, à 3,2% à 
la faveur d'une résilience plus forte que prévu 
de l'activité au cours du premier semestre. 
L'économie mondiale a résisté un peu mieux 
que prévu à la forte augmentation des droits 
de douane imposée par les Etats-Unis, a indi-
qué l'OCDE dans un rapport actualisant ses 
dernières prévisions pour l'année 2025. L'Or-
ganisation se rapproche ainsi de sa prévision 
de croissance remontant à décembre, 

lorsqu'elle s'attendait à une progression du 
PIB mondial de 3,3% pour cette année. Pour 
2026 en revanche, la prévision est encore 
bien inférieure, de 0,4 point de pourcentage, 
à 2,9%.  
En ce qui concerne l'économie américaine, 
elle prévoit cette année un ralentissement de 
la croissance à 1,8%, puis 1,5% l'an prochain, 
contre une progression du PIB de 2,8% l'an 
dernier. Quant à la zone euro, la croissance 
est attendue en 2025 en légère hausse de 0,2 
point par rapport aux prévisions de juin de 
l'OCDE, à 1,2%, et en baisse de 0,2 point 

pour 2026 à 1%. Parmi les facteurs d'opti-
misme pour cette année, la production in-
dustrielle a progressé davantage sur les six 
premiers mois de l'année que son rythme 
moyen en 2024 dans la plupart des écono-
mies avancées, a fait savoir l'OCDE. En ou-
tre, "les effets des relèvements des droits de 
douane ne se sont pas encore fait pleinement 
sentir, du fait que l'application de nombreux 
changements est échelonnée et que les entre-
prises répercutent dans un premier temps 
une partie des majorations sur leurs marges", 
ajoute l'organisation. 

ECONOMIE MONDIALE  

L'OCDE relève sa prévision de croissance  
à 3,2% pour 2025

LE MINISTRE DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR 

REÇOIT 
L'AMBASSADEUR 

CHINOIS EN ALGÉRIE   
Examen des 
moyens de 
renforcer la 
coopération 
économique 

 

Le ministre du Commerce 
extérieur et de la Promotion 
des exportations, Kamel 

Rezig, a reçu, lundi, l'ambassa-
deur chinois en Algérie, M. Dong 
Guangli, avec lequel il a exa-
miné les moyens de renforcer la 
coopération économique entre 
les deux pays, indique un com-
muniqué du ministère. La ren-
contre qui s'est tenue au siège 
du ministère a porté sur "l'état 
des relations économiques et 
commerciales entre les deux 
pays et les perspectives de leur 
développement, à la lumière des 
liens historiques et des intérêts 
communs unissant l'Algérie et la 
Chine". Les deux parties ont af-
firmé, à cette occasion, "leur vo-
lonté commune de renforcer la 
coopération bilatérale et d'œu-
vrer à encourager les initiatives 
à même d'ouvrir de plus larges 
perspectives", ajoute le commu-
niqué. L'ambassadeur chinois a 
félicité le ministre du Commerce 
extérieur et de la Promotion des 
exportations pour le succès de 
la Foire commerciale intra-afri-
caine (IATF 2025) abritée par 
l'Algérie, et pour la "bonne orga-
nisation et les recommandations 
pertinentes qui reflètent la dyna-
mique de l'économie algérienne 
et son ouverture sur la coopéra-
tion régionale et internationale", 
précise le document. 

Les grandes banques mondiales ont ac-
cordé plus du double de financements aux 
énergies fossiles qu'aux énergies présen-

tées comme "soutenables" entre 2021 et 2024, 
selon une étude publiée mardi par plusieurs 
ONG dont Reclaim Finance. L'analyse, menée 
aux côtés d'autres structures comme WWF, Ur-
gewald et Rainforest Action Network, "montre 
que les 65 plus grandes banques (...) ne sont 
pas sur la bonne voie pour financer la transition 
énergétique", écrivent ses auteurs. A l'échelle 

mondiale, les grands établissements bancaires 
(HSBC, JP Morgan, Santander...) ont accordé 
sur la période 1.368 milliards de dollars de fi-
nancements aux énergies comme l'éolien ou le 
solaire, contre plus du double (3.285 milliards 
de dollars) aux énergies fossiles. Autrement for-
mulé, pour un dollar consacré au financement 
des énergies fossiles, seulement 42 cents sont 
alloués à la transition énergétique. Ce ratio est 
loin d'être en phase avec les recommandations 
de l'Agence internationale de l'énergie (AIE), 

selon les ONG, ni avec les ambitions de l'Ac-
cord de Paris sur le climat de 2015, destiné à 
réduire les émissions de gaz à effet de serre et 
à limiter le réchauffement climatique. L'étude 
retient le périmètre d'énergies dites "soutena-
bles", un terme plus restrictif que la catégorie 
des énergies renouvelables selon Reclaim fi-
nance, car excluant par exemple la bioénergie 
ou certains projets hydroélectriques. Cela peut 
expliquer des écarts avec les données des 
banques elles-mêmes, quand elles les publient.

SELON UNE ÉTUDE 

Les banques financent davantage les énergies fossiles que les EnR

L'euro est resté stable mardi, conservant 
ses gains de lundi face au dollar grâce 
aux données favorables sur l'activité 

économique du secteur privé, selon l'indice 
PMI Flash publié mardi par S&P Global pour 
la zone euro. Calculé sur la base de son-
dages d'entreprises, ce baromètre s'est éta-
bli à 51,2 en septembre, contre 51 en août. Il 
s'agit du neuvième mois consécutif de 

hausse, et d'un sommet depuis 16 mois. Au-
dessus de 50, l'indice reflète une progres-
sion de l'activité. Cette donnée appuie l'im-
pression d'une "dynamique sous-jacente po-
sitive" évoquée par Christine Lagarde, la 
présidente de la Banque centrale euro-
péenne (BCE), plus tôt dans le mois. La 
monnaie unique grappillait 0,04% face à la 
devise américaine, à 1,1808 dollar pour un 
euro, et prenait de 0,08% face à la livre bri-
tannique, à 87,41 pence pour un euro. Le 
dollar est également atone. Le marché 
scrute les prochains discours des membres 
du comité de politique monétaire de la Fed 
(FOMC) pour tenter de prédire la politique 

monétaire à venir des Etats-Unis. Le prési-
dent de la Réserve fédérale américaine 
(Fed), Jerome Powell, doit parler plus tard 
dans la journée, mais les marchés sont plus 
intéressés par "les opinions d'autres mem-
bres du FOMC à ce stade", évoque Fran-
cesco Pesole, analyste chez ING. Depuis le 
début de l'année, le cours du dollar s'est dé-
valué d'environ 12% face à l'euro, mais les 
cambistes semblent attendre un nouveau 
facteur pour poursuivre cette tendance. L'or 
poursuit quant à lui sa progression, avec une 
hausse à peine moins forte que celle de 
lundi, lui permettant d'atteindre un nouveau 
record à plus de 3.785 dollars l'once. 

MONNAIE  

L'euro stable avec des données économiques encourageantes

Le Parlement centraméricain 
(Parlacen) a adressé un 
message officiel de félicitations 

au président de l'Assemblée 
populaire nationale (APN) et 
président de l'Union parlementaire 
arabe, M. Brahim Boughali, à 
l'occasion de l'adhésion de l'Algérie 
en tant que membre observateur 
unique au sein de l'Assemblée 
interparlementaire de l'Association 
des nations de l'Asie du Sud-Est 
(AIPA), indique mardi un 
communiqué de l'APN. Dans une 
lettre signée par le secrétaire exécutif 
du Parlacen, M. H.D. Edgar Sis, ce 
dernier a salué ce "succès significatif " 
pour la diplomatie parlementaire 
algérienne et un "accomplissement 
qui représente une étape majeure 
dans l'élargissement des canaux de 
dialogue et de coopération régionale, 

et dans le renforcement des liens 
entre nos pays", précise le texte. Le 
Parlacen, à travers son organe 
législatif régional basé à Guatemala 
City, a également réaffirmé son 
engagement à "poursuivre le 
renforcement de la coopération dans 
le cadre de la diplomatie 
parlementaire, convaincu que cet 
effort commun contribuera à 
l'intensification de la coopération, à 
l'ancrage de la paix et au soutien du 
développement durable, au bénéfice 
des peuples de nos régions 
respectives", ajoute la même source. 
Cet hommage illustre la 
reconnaissance croissante du rôle de 
l'Algérie comme acteur 
incontournable sur la scène 
parlementaire internationale, grâce à 
sa politique d'ouverture et de 
dialogue, souligne l'APN. 

Dernière composition de DZAIRINDEX

Mercuriale

APN  
Le Parlacen salue l'adhésion de l'Algérie à l'AIPA 
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HYDRAULIQUE 
Derbal insiste sur la 
nécessité de réaliser 
les projets sectoriels 

dans les délais 
impartis 

 
Par R E. 

 

Le ministre de l'Hydraulique, 
Taha Derbal, a insisté, mardi, 
sur la nécessité d'accélérer la 

cadence de réalisation des projets 
sectoriels dans les délais impartis, 
afin d'améliorer le service public de 
l'eau, indique un communiqué du 
ministère. M. Derbal a présidé une 
réunion de travail consacrée au 
suivi de l'état d'exploitation des bar-
rages et de l'avancement des opé-
rations et des projets de développe-
ment relevant de l'Agence nationale 
des barrages et transferts (ANBT), 
et ce en présence des cadres du 
ministère, du directeur général de 
l'Agence et du directeur central des 
réalisations pour l'Est, précise la 
même source. A cette occasion le 
ministre a insisté sur "la nécessité 
d'accélérer la cadence de réalisa-
tion des projets en cours, d'intensi-
fier le suivi sur le terrain et de lever 
tous les obstacles susceptibles 
d'entraver leur avancement". L'ob-
jectif principal, selon le ministre, de-
meure la concrétisation de ces pro-
jets sur le terrain et dans le délais 
impartis, de manière à contribuer à 
l'amélioration et au développement 
du service public de l'eau", conclut 
le communiqué.  
 

UNIVERSITÉ D'ALGER 2 
Inauguration de 

l'institut Confucius 
pour l'enseignement 
de la langue chinoise 

 

Le ministre de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche 
scientifique, M. Kamel Baddari, 

a procédé, mardi à l'Université d'Al-
ger 2 " Abou Al Kacem Saâdallah", 
à l'inauguration de l'institut Confu-
cius pour l'enseignement de la 
langue chinoise, dans une dé-
marche qui vise à renforcer la coo-
pération académique et scientifique 
et l'échange culturel entre l'Algérie 
et la République populaire de 
Chine. La cérémonie d'inauguration 
s'est déroulée en présence de l'am-
bassadeur de la République popu-
laire de Chine en Algérie, M. Dong 
Guangli, du président de l'associa-
tion d'amitié algéro -chinoise, M. 
Smail Debeche, du recteur de l'uni-
versité d'Alger 2, Said Rahmani, 
ainsi que de représentants de la 
communauté universitaire des deux 
pays. Lors d'une allocution pronon-
cée à cette occasion, M. Baddari a 
souligné que cette nouvelle réalisa-
tion vise à "renforcer la coopération 
culturelle et scientifique entre l'Al-
gérie et la Chine", et reflète égale-
ment "l'ouverture de l'université al-
gérienne sur son environnement in-
ternational". Après avoir rappelé 
l'ouverture, au cours de la précé-
dente année universitaire, d'un dé-
partement de la langue chinoise à 
l'université d'Alger 2, le ministre a 
estimé que l'institut Confucius 
constituera "un nouveau jalon dans 
le renforcement du jumelage entre 
les universités algériennes et leurs 
homologues chinoises". A son tour, 
l'ambassadeur chinois a indiqué 
que l'inauguration de cet institut est 
"un moment historique dans le pro-
cessus de consolidation des rela-
tions séculaires entre les deux 
pays, liés par une amitié profonde". 

INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE  

Hospitalia Expo met en lumière 
les ambitions de l’Algérie

La 3� édition du Salon Hospitalia Expo a été inaugurée ce mardi par le ministre de l’Industrie 
pharmaceutique, le Dr Wassim Kouidri, à l’Hôtel Sheraton Club des Pins à Alger. Cet événement, qui se 

poursuivra jusqu’à jeudi, réunit plus de 3 000 participants, parmi lesquels des professionnels de la santé, 
des étudiants, des industriels et des chercheurs, autour de conférences, de symposiums et d’une grande 

exposition dédiée à l’innovation médicale et pharmaceutique. 

Par S R. 
 

Le Groupe Saidal a franchi une 
nouvelle étape dans sa stratégie 
d’internationalisation. Lundi der-

nier, le leader algérien de l’industrie 
pharmaceutique a signé un mémoran-
dum d’entente avec une importante dé-
légation nigériane, consacrant le renfor-
cement de la coopération bilatérale en-
tre l’Algérie et le Nigeria dans le do-
maine pharmaceutique. La cérémonie 
officielle, organisée au siège de la direc-
tion générale du Groupe, s’est déroulée 
en présence de Mme Nabila Benygzer 
née Ouaret, présidente-directrice géné-
rale de Saidal, de **M. Kabiru Ahmed 
Argungu**, président de la Chambre de 
commerce et d’industrie algéro-nigé-
riane (N-ACCI), de **M. Abderrah-
mane Massaab**, représentant et mem-
bre fondateur de la N-ACCI, ainsi que 
de plusieurs cadres dirigeants du 
Groupe. 

L’accord prévoit la dynamisation des ex-
portations de produits pharmaceu-
tiques Saidal vers le marché nigérian, 
pour une valeur estimée à 100 millions 
de dollars. Il porte également sur le 
transfert de savoir-faire et de technolo-
gies, ouvrant la voie à de futures coopé-
rations industrielles dans la production 
locale et la distribution de médica-
ments. Mme Benygzer a souligné que 
cet accord «traduit la volonté de Saidal 
de s’ouvrir davantage au continent afri-
cain, en accompagnant les besoins 
croissants en solutions pharmaceu-
tiques sûres et accessibles». Ce mémo-
randum s’inscrit dans la continuité du 
Salon du commerce intra-africain 
(IATF), où l’Algérie avait déjà affiché 
son ambition de renforcer ses échanges 
économiques avec ses partenaires afri-
cains. En choisissant le Nigeria, pre-
mière économie du continent et mar-
ché stratégique de plus de 220 millions 
d’habitants, Saidal confirme son rôle de 

champion national à vocation régio-
nale. De son côté, M. Kabiru Ahmed 
Argungu a salué cette initiative, affir-
mant que «le secteur pharmaceutique 
représente un axe prioritaire pour la 
coopération économique entre l’Algérie 
et le Nigeria, avec un fort potentiel de 
croissance et d’intégration industrielle». 
Au-delà des retombées commerciales, 
cet accord illustre la volonté commune 
des deux pays de bâtir une industrie 
pharmaceutique africaine intégrée et 
compétitive, capable de réduire la dé-
pendance vis-à-vis des importations ex-
tra-continentales et de répondre aux 
besoins de santé publique de leurs po-
pulations. Avec ce partenariat, Saidal 
consolide son positionnement sur le 
marché africain et confirme sa stratégie 
de diversification, tandis que le Nigeria 
bénéficie d’un partenaire industriel de 
confiance pour accompagner sa poli-
tique nationale de santé et de dévelop-
pement économique. 

PHARMACIE  

Saidal et le Nigeria s’allient pour un marché de 100 millions $

Par Mourad A. 
 

Bien plus qu’un simple rendez-vous 
professionnel, ce salon marque une 
étape clé pour l’industrie pharma-

ceutique nationale, en mettant en avant la 
volonté de l’Algérie de renforcer sa souve-
raineté sanitaire et d’ouvrir sa production 
aux marchés régionaux et africains. Lors 
de son allocution inaugurale, le ministre 
Wassim Kouidri a souligné la portée stra-
tégique de cette rencontre : « Ce salon re-
flète la volonté du président Abdelmadjid 
Tebboune de bâtir un système de santé 
moderne, intégré et souverain ». Il a pré-
cisé que la production locale assure désor-
mais 81 % des besoins en médicaments 
des hôpitaux algériens, un chiffre qui illus-
tre les avancées significatives du secteur. 
Le ministre a également tenu à rassurer 
l’opinion publique : « Contrairement aux 
rumeurs, seulement 7 produits connais-
sent actuellement une rupture, et non 40 
ou 50 », confirmant la solidité de l’appareil 
productif national.  
De son côté, Abdelouahed Kerrar, prési-
dent de l’Union nationale des opérateurs 
de la pharmacie (UNOP), a salué cette 
progression remarquable, rappelant qu’en 
l’espace d’une décennie la couverture du 
marché national est passée de 20 % à près 
de 70 %. Toutefois, il a tenu à mettre en 
garde contre le risque de se limiter à l’auto-
suffisance : « Notre objectif ne doit pas 
être seulement de répondre à la demande 
intérieure, mais aussi de conquérir des 
parts de marché à l’exportation, notam-
ment en Afrique ». 
L’Algérie dispose en effet d’atouts straté-
giques pour devenir un hub pharmaceu-

tique régional : un marché interne de plus 
de 45 millions d’habitants, une industrie 
en plein essor et une position géogra-
phique privilégiée entre l’Europe et 
l’Afrique subsaharienne. Le pays mise éga-
lement sur son intégration dans la Zone de 
libre-échange continentale africaine (ZLE-
CAf) pour accroître ses échanges intra-
africains. Au-delà des chiffres, Hospitalia 
Expo met en lumière les défis à relever 
pour hisser l’industrie pharmaceutique al-
gérienne aux standards internationaux. 
L’accent est placé sur l’innovation, la re-
cherche appliquée et les biotechnologies, 
ainsi que sur la numérisation des systèmes 
de gestion et de distribution. Ces évolu-
tions sont considérées comme essentielles 
pour renforcer la compétitivité du secteur 
et accéder durablement aux marchés exté-
rieurs. Avec la participation d’institutions 
publiques, de laboratoires internationaux 

et de nombreux établissements de santé, le 
salon constitue également une plateforme 
d’échanges. Les conférences et tables 
rondes offrent un cadre propice à la 
conclusion de partenariats industriels, à la 
mise en réseau des acteurs et au partage de 
savoir-faire entre experts nationaux et 
étrangers. 
En définitive, l’édition 2025 de Hospitalia 
Expo confirme les ambitions de l’Algérie : 
faire de l’industrie pharmaceutique un le-
vier de développement durable et de sou-
veraineté économique, valoriser les 
compétences locales et garantir à la popu-
lation un accès élargi à des soins de qua-
lité. L’Algérie n’entend plus se limiter au 
rôle de simple consommateur, mais aspire 
à devenir producteur, exportateur et ac-
teur régional majeur dans le domaine 
pharmaceutique et technologique de la 
santé. 



UNIVERSITÉ DE BOUIRA  

Réception de nouvelles 
infrastructures avant fin 2025 

De nouvelles infrastructures seront réceptionnées à l'Université Akli Mohand Oulhadj (UAMO) de Bouira 
avant la fin de l'année 2025, a annoncé lundi le recteur de l'université, Ali Larguet.

"Nous comptons réceptionner 
plusieurs nouvelles infra-
structures avant la fin de l'an-

née, dont 2000 places pédagogiques et 15 
laboratoires de recherche scientifique", a 
déclaré le recteur de l'université lors de la 
cérémonie d'ouverture de la nouvelle an-
née universitaire (2025-2026), se félici-
tant des "efforts consentis par toutes les 
parties concernées, et qui ont permis à 
notre université de jouer un rôle prépon-
dérant dans le développement socio-éco-
nomique de la wilaya". 
Une piscine semi-olympique et une salle 
omnisport, dont les travaux de réalisa-
tion sont toujours en cours, seront égale-
ment réceptionnées avant la fin de l'an-
née, a-t-il ajouté. 

L'UAMO compte actuellement plus de 21 
500 étudiants, 834 enseignants et plus de 
700 employés. 
La nouvelle rentrée universitaire à 
Bouira est marquée par l'ouverture d'une 
annexe de l'Ecole normale supérieure 
(ENS), suite à une convention signée en-
tre l'UAMO et la direction de l'Education 
nationale. 
L'annexe accueillera, dès ce mois de sep-
tembre, la première promotion d'étu-
diants, dans le but de renforcer le secteur 
de l'éducation nationale en enseignants. 
"Nous travaillons également pour l'ou-
verture d'une annexe de la Faculté de 
médecine d'Alger à l'université de 
Bouira, afin de répondre aux besoins du 
secteur de la santé et des populations de 

la wilaya en matière de prise en charge 
médicale", a fait savoir M. Larguet. 
Pour renforcer son rôle dans le dévelop-
pement économique local et national, 
l'université de Bouira s'est vue dotée de 
plusieurs autres structures dont un incu-
bateur, dédié à l'accompagnement des 
jeunes entrepreneurs et porteurs de pro-
jets innovants, conformément à la poli-
tique de promotion des start-ups en Al-
gérie. 
Un "data center" a également été inau-
guré au sein de l'Université AKli Mohand 
Oulhadj, dans le cadre des efforts de 
l'Etat visant à moderniser et à numériser 
l'université.  

EL-OUED  
Plus de 2.500 

nouveaux postes de 
formation pour la 
session d'octobre  

 

Plus de 2.500 nouvelles places 
de formation, toutes formules 
confondues, seront offertes 

dans la wilaya d'El-Oued au titre de 
la rentrée de la formation profes-
sionnelle, session d'octobre 2025, a-
t-on appris lundi auprès de la direc-
tion locale de la Formation et de 
l'Enseignement professionnels 
(DFEP). 
Ces postes ont été prévus sur la 
base de conventions signées par le 
secteur de la formation avec des en-
treprises et institutions publiques en 
vue de satisfaire les besoins du 
marché local de l'emploi, a expliqué 
le DFEP, Mohamed Bouziane. 
L'offre de formation est scindée en 
deux segments de formation, diplô-
mante et qualifiante. 
La formation sanctionnée d'un di-
plôme d'Etat cible quatre (4) modes 
de formation, en l'occurrence la for-
mation résidentielle (850 postes), 
l'apprentissage (713), la formation 
passerelles (158) et les cours du 
soir (70), a précisé le responsable. 
La formation qualifiante touche sept 
(7) modes de formation, dont celle 
destinée aux bénéficiaires de l'allo-
cation chômage (433 postes), la 
femme au foyer (164), la formation 
en milieu rural (160), les établisse-
ments privés (144), la pré-qualifica-
tion (60), les personnes aux besoins 
spécifiques (30) et les cours du soir 
(16), a-t-il ajouté. 
Le secteur verra cette saison l'ou-
verture de 16 filières de formation 
englobant 88 spécialités dispensées 
au niveau des différents établisse-
ments de la formation pour répondre 
aux besoins du marché local de 
l'emploi. 
Le secteur de la formation dispose 
dans la wilaya d'El-Oued de 19 éta-
blissements publics, à savoir deux 
(2) instituts nationaux spécialisés de 
la formation professionnelle, 13 cen-
tres de formation professionnelle et 
d'apprentissage et quatre (4) an-
nexes de formation, en plus de cinq 
(5) établissements privés agréés. 

ILLIZI 

Un concours de la meilleure exploitation agricole de la wilaya

Une opération de réhabi-
litation des palmeraies 
des zones de "Mo-

ghrar" et de "Kalâat Cheikh 
Bouâmama", dans la com-
mune de Moghrar, au sud de 
la wilaya de Nâama, sera lan-
cée, prochainement, a-t-on 
appris, lundi, auprès de la di-
rection des Services agri-
coles de la wilaya. 
Cette opération vise à renfor-
cer les ressources d’irriga-
tion agricole, à restaurer les 
seguias et les canaux du 
système d’irrigation tradi-
tionnel " foggara ", utilisés 

pour la distribution de l’eau 
dans les vergers des agricul-
teurs, ainsi qu’à éliminer les 
séquelles des récentes per-
turbations climatiques, du 
sable et du limon, et à net-
toyer les deux oasis, qui 
s’étendent sur une superficie 
d’environ 40 hectares et pro-
duisent plusieurs variétés de 
dattes, dont "El-Feggous", 
"Aghras" et "Lahmira ", entre 
autres, ont précisé les 
mêmes services. 
Le projet comprend, outre 
les travaux de nettoyage et 
de désensablement des deux 

oasis, la restauration et le re-
nouvellement des parties en-
dommagées du réseau d’irri-
gation, ainsi que l’appui aux 
agriculteurs de ces zones 
par l’octroi gratuit de 1.500 
boutures de palmiers, dans 
le cadre des efforts visant à 
préserver la vocation agri-
cole de cet espace et à assu-
rer sa durabilité, compte tenu 
de l’importance de l’oasis 
sur les plans écologique et 
économique, a fait savoir la 
même source. 
Le secteur de l’agriculture 
dans la wilaya de Nâama re-

cense environ 70 agricul-
teurs bénéficiant de superfi-
cies variables à travers les 
oasis de la commune de Mo-
ghrar.  
L’état des palmiers y a été af-
fecté, ces dernières années, 
par des facteurs liés à la sé-
cheresse et au vieillissement 
(sénescence) d’un grand 
nombre d’entre eux, ayant 
nécessité la mise en place de 
mécanismes assurant leur 
renouvellement et leur réha-
bilitation.  

NÂAMA 
Lancement prochain d’une opération de réhabilitation  

des oasis de palmiers à Moghrar 

Seize établissements scolaires, tous 
paliers confondus, ont été raccor-
dés au réseau d'électricité et de gaz 

par les services de la Sonelgaz -distribu-
tion de la wilaya de Bejaïa en prévision de 
la rentrée scolaire 2025/2026, a indiqué 
un communiqué de la direction concer-

née. 
Les établissements scolaires concernés 
par le raccordement sont implantés au 
chef-lieu de wilaya, au nouveau pôle ur-
bain de Sidi Boudrahem et Ighzer Ouzarif, 
à El Kseur, Timezrit, Darguina, Draa El 
Gaid, Ighil Ali, Aokas et Souk El Tenine, a 

précisé la même source. 
Les services de la Sonelgaz ont affirmé 
avoir pris toutes les dispositions néces-
saires, en réalisant ces raccordement "en 
un temps record", pour "permettre aux 
écoliers d’étudier dans de meilleures 
conditions". 

Ils ont réitéré, à cet effet, leur volonté de 
poursuivre leurs efforts dans le but de 
"concrétiser de nombreux projets relevant 
de différents secteurs vitaux, en cohé-
rence avec le développement socio-éco-
nomique observé par la wilaya", note le 
même communiqué. 

BEJAÏA  
16 établissements scolaires raccordés à l'électricité et au gaz 
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Un concours de sélection de la 
meilleure exploitation agri-
cole, et d’élevage, de la wilaya 

d’Illizi a été  lancé par la Chambre lo-
cale de l’Agriculture, a-t-on appris 
lundi des organisateurs. 
Initiée en coordination avec la direc-
tion locale des Services agricoles 
(DSA), cette manifestation, impli-
quant les exploitations agricoles et 
d’élevage camelin, caprin et ovin, vise 
à créer une ambiance de compétition 

entre les agriculteurs et les éleveurs, en 
plus de promouvoir les filières et pro-
duits agricoles et d’élevage, en vue de 
contribuer à la réalisation de l’auto-
suffisance alimentaire et d’impulser la 
dynamique économique locale, a af-
firmé à l’APS le secrétaire général de la 
Chambre agricole, Tahar Sahnoun. 
Les agriculteurs candidats doivent 
remplir, selon le même responsable, 
les conditions de participation, à sa-
voir  l’exercice effectif d’activités agri-

coles dans les filières précitées, la dé-
tention de la carte de "Fellah"pour 
l’année courante et de documents jus-
tifiant leurs propriétés des terres ex-
ploitées (titre de concession, décision 
de mise en valeur, acte de vente, titre 
de qualification, bail de location en vi-
gueur daté d’au moins de trois ans), a-
t-il précisé. 
S’agissant des critères de participation 
pour les éleveurs, ils doivent avoir ef-
fectué le recensement de leur cheptel, 

disposer d’un certificat de vaccination 
du bétail caprin et ovin, de fournir une 
demande personnelle de participation 
et de remplir un formulaire, selon la 
même source. 
Cette manifestation a pour objectif 
d’encourager les agriculteurs et les éle-
veurs, en vue d’améliorer la produc-
tion locale et de développer les 
potentialités agricoles et rurales de la 
wilaya.  



Au Kenya, un agriculteur utilise des applications mobiles pour obtenir en temps réel des conseils sur les récoltes, consulter les prix 
du marché et entrer directement en contact avec des acheteurs et des banques. En Indonésie, une entrepreneuse reçoit des 

commandes de repas et organise les livraisons via les réseaux sociaux. 

  

L’avenir de l’emploi passe  
par les technologies numériques

Par CHRISTINE ZHENWEI QIANG ; 
STÉPHANE STRAUB Et LEORA KLAP-

PER 
 

En Jamaïque, un petit hôtelier 
propose ses chambres sur 
des plateformes de réserva-
tion en ligne. À Dakar, une 
vendeuse ambulante vend 
des bijoux faits main dans 

toute l’Afrique avec un simple smart-
phone. Et à Manille, un étudiant enseigne 
les mathématiques à des lycéens dans des 
zones reculées via une plateforme d’ap-
prentissage en ligne.  
Ces exemples deviennent la nouvelle 
norme alors que le modèle traditionnel de 
l’emploi salarié se transforme rapidement. 
Des millions de personnes redéfinissent 
les contours du travail en tirant des reve-
nus d’une activité indépendante ou à la 
demande. Les plateformes numériques 
comme Junia, Shopee, Uber et Upwork 
sont au cœur de cette transformation, en 
permettant à leurs utilisateurs de gagner 
des clients, gérer leurs entreprises et rece-
voir des paiements, le tout à portée de 
main. 
La plupart des travailleurs peuvent désor-
mais recevoir des versements directement 
sur un compte courant (a), ce qui donne 
accès à d’autres services financiers comme 
des produits d’épargne et d’assurance, tout 
en rendant possibles des modes de verse-
ment innovants pour les prestations so-
ciales.  
Les nouvelles données du rapport Global 
Findex 2025 (a) mettent au jour les ten-
dances à l'œuvre au carrefour de la tech-
nologie et de l’inclusion financière. Elles 
permettent aussi d’évaluer dans quelle 
mesure les pays sont suffisamment prépa-
rés pour tirer parti des opportunités of-
fertes par l’économie des emplois numé-
riques. 

 
La connectivité, le socle indispensable  

aux opportunités 
 
L’accès à ce nouveau monde du travail 
commence par la connectivité. Le rapport 
Global Findex révèle que 84 % des 
adultes dans les pays à revenu faible et in-
termédiaire possèdent un téléphone mo-
bile, et trois fois sur quatre, il s’agit d’un 
smartphone. Sachant que 90 % des utili-
sateurs d’internet y accèdent via un termi-
nal mobile, les smartphones constituent 
aujourd’hui le principal moyen d'accès à 
des services numériques générateurs de 
revenus dans ces pays. 
Les données montrent également que 
6 % des adultes ont une activité rémuné-
ratrice en ligne, ce chiffre dépassant les 
10 % en Asie de l’Est-Pacifique (hors 
Chine). Les réseaux sociaux jouent un 
rôle croissant dans cette évolution. Près 
de la moitié des adultes des pays à revenu 
faible et intermédiaire, soit 80 % des in-
ternautes, utilisent désormais les plate-
formes sociales non seulement pour des 
usages personnels, mais aussi de plus en 
plus pour y effectuer des activités infor-
melles de commerce électronique et de 
marketing numérique.  

 

Les services financiers numériques, leviers de 
croissance et de résilience 

 
Il ne suffit pas toutefois de disposer d’une 
connexion internet pour réussir : les tra-
vailleurs indépendants ont également be-
soin de pouvoir accéder à des services fi-
nanciers numériques. Les canaux de paie-
ment électronique permettent aux entre-
preneurs de commercialiser leur offre, 
d’effectuer des transactions et de gérer 
leur entreprise, simplement munis de leur 
téléphone. 
L’utilisation de services financiers déma-
térialisés se développe rapidement chez 
les consommateurs des pays à revenu fai-
ble et intermédiaire : 80 % des titulaires 
d’un compte courant ont effectué ou reçu 
des paiements numériques au cours de 
l’année écoulée. Et ce n’est pas tout, les 
dernières données Global Findex mon-
trent que : environ 40 % des adultes 
paient leurs factures en ligne ; plus d’un 
tiers font des achats en ligne ; les paie-
ments numériques marchands (en maga-
sin ou en ligne) ont considérablement 
augmenté depuis 2021, pour concerner 
désormais plus de 40 % des adultes.  
L’acceptation des paiements numériques, 
via un compte d’argent mobile, un QR 
code ou une application bancaire, protège 
non seulement les payeurs contre les 
risques de vol, mais contribue aussi à 
constituer des historiques de transactions. 
Ces informations permettent aux entre-
prises de mieux suivre leurs flux de tréso-
rerie, mais facilitent aussi leur accès à 
d’autres instruments financiers, et notam-
ment au crédit, car elles peuvent servir 
d’indicateur de solvabilité (a) aux prê-
teurs. Cette piste pourrait aider à réduire 
la dépendance des travailleurs indépen-
dants aux prêts informels, sachant que 
17 % d’entre eux y ont actuellement re-
cours pour financer leurs entreprises.  
Cet écosystème numérique favorise en 
outre la résilience financière. Le verse-
ment des revenus sur un compte numé-
rique facilite l’épargne, ce qui permet de 
se constituer un fonds de réserve pour des 

investissements futurs ou en cas de choc 
économique (perte de contrats ou dom-
mages causés par une tempête, par exem-
ple). La part des adultes ayant déposé 
leurs économies sur un compte d'épargne 
a grimpé de 24 à 40 % depuis 2021. Cette 
forte progression s’explique en grande 
partie par la généralisation des services 
bancaires mobiles, qui permettent de 
mettre de côté de petites sommes d’argent 
à un coût plus abordable et plus fréquem-
ment.  
Cette épargne peut ensuite être réinvestie 
dans les entreprises ou mise à profit pour 
acquérir de nouvelles compétences. De 
fait, 26 % des adultes des pays à revenu 
faible et intermédiaire (soit près de la 
moitié des utilisateurs d’internet) se for-
ment en ligne, multipliant ainsi leurs 
chances d’améliorer leurs services ou de 
s'engager sur de nouveaux marchés.  

 
Des écarts critiques 

 
Le potentiel est immense, mais les obsta-
cles considérables. Concernant la connec-
tivité, les manques sont encore criants, en 
particulier en Asie du Sud et en Afrique 
subsaharienne. Les données sur les actifs 
matériels recueillies par le bureau de l’éco-
nomiste en chef Infrastructures de la 
Banque mondiale font état d’une réparti-
tion profondément inégale des infrastruc-
tures numériques à travers le monde. Les 
pays à revenu faible et intermédiaire abri-
tent 77 % des abonnés à la téléphonie 
mobile dans le monde, mais ne disposent 
que de 30 % des antennes relais dé-
ployées sur le globe, et l’écart ne cesse de 
se creuser. La situation est encore pire sur 
le plan de la qualité : moins de 5 % des 
antennes de réseaux mobiles dans les pays 
à faible revenu sont équipées de la 4G ou 
de la 5G, contre 40 % dans les pays à re-
venu élevé. 
Cette situation est aggravée par le 
manque de liaisons numériques interna-
tionales. Près de la moitié des pays à faible 
revenu disposant de câbles sous-marins 
dépendent d’un ou deux points d’atterris-
sage seulement, ce qui les expose aux 

risques de panne. La répartition mondiale 
des data centers illustre l’ampleur du 
défi : selon l'édition 2025 du Digital Pro-
gress and Trends Report (à paraître), les 
pays à revenu faible et intermédiaire infé-
rieur détiennent respectivement 0,2 % et 
6 % de la capacité mondiale des centres 
de données.  
En raison de tous ces obstacles, des mil-
lions de personnes n’ont toujours pas un 
accès régulier à internet et aux smart-
phones. Ces disparités sont particulière-
ment marquées chez les jeunes, les habi-
tants des zones rurales et les personnes 
appartenant aux 40 % des revenus les 
plus faibles. Dans les pays à revenu faible 
et intermédiaire, le taux de possession 
d’un smartphone chez les femmes est in-
férieur de 9 points de pourcentage (a) à 
celui des hommes. En cause, principale-
ment, le frein du prix. En Afrique subsa-
harienne, le coût d’un smartphone d’en-
trée de gamme peut représenter jusqu’à 
73 % du revenu mensuel moyen d’un mé-
nage pauvre (a).  
Au-delà des problèmes d’accès, il est in-
dispensable de renforcer la culture numé-
rique et la sécurité. Par exemple, 40 % 
des adultes qui possèdent un téléphone 
portable dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire n’utilisent pas de mot de 
passe pour protéger leur appareil — cela 
concerne notamment la moitié des titu-
laires de comptes d’argent mobile en 
Afrique subsaharienne. Une législation 
robuste en matière de protection des 
consommateurs et un environnement ré-
glementaire inclusif sont essentiels pour 
garantir que tous les travailleurs indépen-
dants puissent participer en toute sécurité 
à l’économie numérique. 
L’avenir de l’emploi est numérique. Il est 
crucial de répondre à tous ces enjeux qui 
touchent à l’accès et aux usages pour libé-
rer pleinement le potentiel du travail nu-
mérique et permettre aux travailleurs in-
dépendants de réussir dans cette nouvelle 
ère. 
Source : https://blogs.worldbank.org/fr; 

publié 15/09/2025 
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TUNISIE 

Kaïs Saïed insiste  
sur la lutte contre la corruption  

et l’économie parallèle
Le président de la République, Kaïs Saïed, a multiplié les messages fermes lors de ses audiences du 22 

septembre au palais de Carthage. Reçue par le chef de l’État, la cheffe du gouvernement Sarra 
Zaafrani Zenzri a abordé avec lui plusieurs dossiers prioritaires, dont la rentrée scolaire et universitaire, 

la lutte contre la corruption, l’amélioration du transport public et la réhabilitation des établissements 
éducatifs à travers le pays.

Le président a souligné la nécessité 
de remédier aux carences consta-
tées dans certaines régions, notam-

ment en matière de transport scolaire et 
universitaire, en insistant sur l’entretien 
et la mise à niveau des infrastructures 
éducatives. 
Sur un ton plus politique, Kaïs Saïed a 
adressé un message à ceux qu’il a quali-
fiés de « dénonciateurs de l’intérieur et de 
l’extérieur », les accusant d’avoir « tendu 
des pièges dans lesquels ils sont eux-
mêmes tombés ». 
Selon lui, le peuple tunisien reste pleine-
ment conscient de ces manœuvres et sait 
que « ces acteurs persistent à se croire au-

dessus de la loi et de la reddition des 
comptes ». 
Dans une autre audience, le président a 
reçu Khaled Nouri, ministre de l’Inté-
rieur, Mourad Saidane, directeur général 
de la Sûreté nationale, et Hassine Gharbi, 
directeur général commandant de la 
Garde nationale. Il leur a réaffirmé que la 
lutte contre la spéculation, l’accapare-
ment et la hausse artificielle des prix ne 
devait pas se limiter à des campagnes 
ponctuelles annoncées au journal télé-
visé, mais constituer une politique d’État 
permanente. 
Kaïs Saïed a exigé des résultats concrets 
et quotidiens, au bénéfice des agricul-

teurs comme des consommateurs. Il a 
appelé à repenser les circuits de distribu-
tion, longtemps contrôlés par ce qu’il a 
décrit comme des « réseaux criminels du 
monopole et de la faim ». 
Le président a aussi insisté sur la sécuri-
sation des écoles et des lycées, en particu-
lier face au fléau du trafic de drogue. Se-
lon lui, ces réseaux s’attaquent directe-
ment à l’État tunisien et cherchent à mi-
ner la société. 
Les forces de sécurité ont été appelées à 
renforcer la vigilance autour des établis-
sements éducatifs pour préserver la jeu-
nesse. 

EGYPTE  
L'usine de textile 
Hengsheng à 70 

millions $ désormais 
opérationnelle 

 

En juillet 2024, les autorités 
égyptiennes ont officielle-
ment lancé le projet de 

construction d’une usine financée 
par la société chinoise Zhejiang 
Hengsheng, au nord-est du Caire. 
Celui-ci devrait à terme créer 1300 
emplois directs dans l’économie. 
Samedi 20 septembre 2025, les 
autorités égyptiennes ont inauguré 
l’usine de textile Hengsheng, a-t-
on appris d’un communiqué publié 
par le service d’information du 
gouvernement. 
Officiellement lancé en 2024 avec 
un investissement de 70 millions $ 
de la Chine, l’usine implantée 
dans la zone industrielle de West 
Qantara abrite sur 20 ha des uni-
tés de teinture, de transformation 
et d’impression de tissus et de dif-
férents produits textiles. Si le pre-
mier impact de ce nouveau projet 
sera un renforcement de la pro-
duction locale de textile et donc 
une augmentation de la valeur 
ajoutée du secteur, il devrait éga-
lement créer 1300 emplois directs 
apprend-on. 
A travers la zone économique du 
canal de Suez (SCZone) à la-
quelle est affiliée la zone indus-
trielle de West Qantara, les autori-
tés égyptiennes tentent de renfor-
cer le tissu industriel du pays non 
seulement pour créer de la valeur 
ajoutée au sein de l’économie, 
mais également pour doper les ex-
portations et renforcer les réserves 
de changes. Dans le secteur des 
textiles et vêtements, elles ciblent 
ainsi un objectif de 10 milliards $ 
d’exportations par an, pour 1 mil-
lion d’emploi généré d’ici fin 2025. 
Selon le Premier ministre égyp-
tien, Moustafa Madbouli, dont les 
propos ont été relayés par le ser-
vice d’information du gouverne-
ment, l'inauguration de ce projet 
industriel « reflète la confiance des 
grandes entreprises internatio-
nales dans l'économie égyptienne, 
et le succès de l'État dans la créa-
tion d'un environnement d'investis-
sement attractif basé sur l'intégra-
tion des équipements et des infra-
structures aux projets industriels ». 
Rappelons que d’après les projec-
tions formulées par Chen Song 
Fu, président de la société chi-
noise, l’usine une fois opération-
nelle devrait être en mesure de 
générer des recettes de 300 mil-
lions $ par an.

Le ministre des Affaires écono-
miques et du Développement, M. 
Abdallah O Souleymane O 

CHEIKH SIDIA, accompagné du gou-
verneur de la Banque centrale de Mauri-
tanie, M. Mohamed Lemine Dhehbi, a 
présidé lundi après-midi l’ouverture de 
l’atelier national sur l’évaluation et la ré-
vision du Code national des marchés 
publics et du système de passation des 
marchés de la Banque centrale. 
Cet atelier s’inscrit dans le cadre d’une 
stratégie conjointe entre le ministère des 
Affaires économiques et du Développe-
ment et la Banque centrale de Maurita-

nie, visant à examiner la réforme en 
cours du système de passation des mar-
chés publics. Cette réforme traduit la vo-
lonté indéfectible de la Mauritanie de 
renforcer ses efforts pour consolider la 
transparence et la redevabilité des ac-
teurs publics et améliorer la perfor-
mance de l’administration publique. 
Dans son discours, le ministre des Af-
faires Économiques et du Développe-
ment a expliqué que l’organisation de ces 
concertations aujourd’hui, avec la parti-
cipation de représentants des différents 
acteurs de la passation des marchés pu-
blics, des commissions de passation des 

marchés, du secteur privé, de la société 
civile et des partenaires techniques et fi-
nanciers, représente un choix délibéré 
du gouvernement visant à mener une ré-
forme efficace, impulsée par les acteurs 
de la passation des marchés. Elle offre 
également des solutions concrètes à tous 
les acteurs confrontés aux défis rencon-
trés sur le terrain. 
Il a ajouté que ce forum s’inscrit directe-
ment dans la mise en œuvre du pro-
gramme de Son Excellence le Président 
de la République, « Mon Ambition pour 
la Nation », qui place la bonne gouver-
nance et l’efficacité des travaux publics 

au cœur des priorités nationales, et que 
le gouvernement du Premier ministre 
s’emploie à mettre en œuvre. Il a salué le 
rôle joué par la Banque Centrale de 
Mauritanie et ses équipes dans le soutien 
continu qu’elles apportent à cette mis-
sion, en tant qu’institution pivot du pays. 
La Banque Centrale a également choisi 
de s’engager résolument dans le proces-
sus de réforme et de modernisation, 
ayant adopté des pratiques exemplaires 
en matière de passation des marchés de-
puis près d’un an et disposant d’un sys-
tème électronique de passation des mar-
chés performant. 

Riyad, Abou Dhabi et Du-
baï font partie des cinq 
villes les plus riches du 

Moyen-Orient, et les Émirats 
arabes unis et l'Arabie saou-
dite enregistraient également 
une richesse privée combi-
née de 1,4 billions de dollars 
américains en 2020, selon la 
société de recherche New 
World Wealth. 
L'organisme de recherche 
basé en Afrique du Sud et 
couvrant 90 pays, a déclaré 
que la richesse totale déte-
nue par les particuliers au 
Moyen-Orient s'élevait à envi-
ron 4,3 billions de dollars 
américains. «Il y a 970 centi-
millionnaires vivant au 
Moyen-Orient, chacun avec 
un actif net de 100 millions 
de dollars ou plus, tandis que 
75 milliardaires vivent dans la 

région». Marquant un chan-
gement majeur, les EAU ont 
désormais la richesse par ha-
bitant la plus élevée de la ré-
gion, soit 89 000 dollars EU, 
devant le Qatar, Israël et la 
Turquie, selon le rapport. 
Les Émirats arabes unis et 
l'Arabie saoudite ont égale-
ment enregistré une crois-
sance de la richesse privée. 
Au cours des 10 dernières 
années, la richesse privée au 
Qatar, en Turquie et en Iran a 
diminué respectivement de -
18%, -40% et -32%, tandis 
qu'aux EAU, la croissance de 
la richesse privée se montait 
à 24% et en Arabie saoudite à 
3%, selon le rapport. 
En décembre 2020, Dubaï 
abritait 54.540 particuliers 
fortunés (HNWI ou High Net 
Worth Individuals ), tandis 

qu'Abou Dhabi et Riyad en 
comptaient respectivement 
19.273 et 14.283 HNWI. 
Avec la richesse vient la 
croissance de l’industrie du 
luxe. Le New World Wealth a 
déclaré que le secteur du 
luxe au Moyen-Orient génère 
des revenus d'environ 18,0 
milliards de dollars par an. 
"Ce chiffre comprend: les 
voitures de luxe, les vête-
ments et accessoires de luxe, 
les montres de luxe, les jets 
privés, les yachts et les hô-
tels de luxe." 
Bien que 30e ville la plus 
riche du monde, Dubaï est le 
principal hub de luxe du 
Moyen-Orient. Le secteur du 
luxe de Dubaï génère un chif-
fre d'affaires d'environ 7,0 
milliards de dollars par an. La 
plupart de ces produits sont 

générés par les voitures de 
luxe et les hôtels de luxe. Le 
secteur de la mode de luxe à 
Dubaï est également très im-
portant, la plupart des plus 
grandes marques mondiales 
de vêtements de luxe ayant 
des magasins dans le Dubaï 
Mall et le Mall of the Emi-
rates. 
Environ 440 milliards de dol-
lars américains de patrimoine 
HNWI du Moyen-Orient sont 
liés à des sociétés de gestion 
de patrimoine. Les EAU sont 
le plus grand centre de ges-
tion de patrimoine de la ré-
gion avec des actifs sous 
gestion (ASG) de 110 mil-
liards de dollars américains, 
suivis par Israël avec des ac-
tifs sous gestion d'environ 95 
milliards de dollars améri-
cains.

NOUAKCHOTT (MAURITANIE) 

 Atelier national sur l’évaluation et la révision du Code national  
des marchés publics 

DUBAÏ, RIYAD ET ABOU DHABI  
Parmi les villes les plus riches du Moyen-Orient
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Dans sa présentation aux investis-
seurs du jeudi 18 septembre, la 
société nigeriane Seplat Energy 

envisage jusqu’à 3 milliards de dollars 
d’investissements sur cinq ans pour déve-
lopper les actifs acquis en 2024 auprès 
d’ExxonMobil pour environ 1,28 milliard 
de dollars. 
Dans un contexte où les résultats semes-
triels publiés en mars dernier font état de 
dépenses prévues bien plus modestes, 
comprises entre 260 et 320 millions de 
dollars pour 2025, ce développement sou-
lève la question de la capacité de l’entre-
prise à financer un tel programme. 
Les états financiers mettent en évidence 
une dette nette de 897,8 millions de dol-
lars fin 2024, ramenée à 676,3 millions de 
dollars au 30 juin 2025, avec une trésore-
rie de 419,4 millions de dollars à la même 
date. En 2024, les activités de Seplat ont 
généré près de 384 millions de dollars de 
trésorerie. 
Ces éléments montrent que Seplat peut 

couvrir une partie de ses projets sur fonds 
propres et dispose encore de marges pour 
emprunter. Cependant réunir 3 milliards 

de dollars reste un défi qui nécessitera un 
étalement pluriannuel et, potentiellement, 
des financements externes. 
Au-delà de Seplat, plusieurs majors pétro-
lières internationales ont cédé leurs actifs 
nigérians à terre et en eaux peu profondes 
ces dernières années, notamment Shell, 
qui a finalisé en 2024 la vente de son por-
tefeuille à Renaissance Africa Energy. Ces 
opérations illustrent un transfert progres-
sif de ces actifs vers des acteurs locaux. 
Pour l’État nigérian, une part croissante 
des recettes d’exportation dépend de la 
performance de ces compagnies. Selon 
l’Autorité nigériane de régulation du pé-
trole amont (NUPRC), les pertes liées au 
vol et aux défauts de comptage s’élevaient 
encore à environ 9600 barils par jour au 
terme du mois de juillet 2025, tout de 
même leur plus bas niveau depuis 2009. 
Seplat prévoit, selon son plan stratégique 
2026-2030, de forer entre 120 et 150 puits 
et de valider jusqu’à trois nouveaux pro-
jets gaziers. 

NIGERIA  

Seplat envisage un investissement 
de 3 milliards $ sur 5 ans

SÉNÉGAL  

Dakar autorise les 
importations 

d’oignon jusqu’en 
décembre 2025  

Au Sénégal, l’oignon est 
le principal légume cul-
tivé, consommé et com-

mercialisé. En dépit d’une pro-
duction record annoncée pour 
2025, la progression est en-
core insuffisante pour couvrir 
convenablement la demande 
sur le marché intérieur toute 
l’année. 
Le Sénégal ouvre son marché 
aux importations d’oignon en-
tre le 19 septembre et le 31 
décembre 2025. Cette déci-
sion, prise par le ministère de 
l’Industrie et du Commerce en 
collaboration avec l’Agence de 
Régulation des Marchés 
(ARM) et l’Interprofession Oi-
gnon du Sénégal (IPOS), vise 
à garantir un approvisionne-
ment régulier et adéquat du 
marché intérieur. 
« Avec l’épuisement des 
stocks locaux constaté, il ap-
paraît nécessaire de garantir 
un approvisionnement régulier 
et adéquat du marché inté-
rieur », peut-on lire dans une 
circulaire signée par le minis-
tre Serigne Guèye Diop. Cette 
annonce suggère également 
que la production locale, qui 
était estimée à 450 000 
tonnes, a permis de couvrir 
les besoins du marché local 
sur les neuf premiers mois de 
l’année. 
Pour son approvisionnement 
sur le marché international, le 
Sénégal devrait se tourner 
vers ses fournisseurs tradi-
tionnels. Les données compi-
lées sur la plateforme Trade 
Map indiquent par exemple 
que le pays d’Afrique de 
l’Ouest a importé 177 803 
tonnes du bulbe, d’une valeur 
de 39 millions $ en 2024. 
Dans le détail, 89,8 % de ce 
stock, soit 155 000 tonnes 
d’oignons, provenait des 
Pays-Bas, tandis que le reste 
de la demande a été couvert 
par des achats depuis le Ma-
roc, la Chine et les autres 
pays de l’Union européenne.

Alors qu’elle a finalisé en décembre 2024, l’acquisition des actifs pétrogaziers précédemment 
exploités par Exxon Mobil, la compagnie nigériane, Seplat Energy a augmenté ses investissements. 
Elle souhaite désormais produire l’équivalent de 200 000 b/j, soit une hausse d’environ 50 % sur 

cinq ans.

CÔTE D'IVOIRE-MCC  

Un nouveau programme de 322 millions $ pour l'énergie

Dans sa stratégie de développe-
ment, la Côte d’Ivoire s’est fixé 
pour objectif d’atteindre un 

taux de couverture électrique de 100% 
d’ici fin 2025. Toutefois, le pays reste 
confronté à d’importants défis, dont la 
fourniture en continu. 
La Côte d’Ivoire recevra 322,5 millions 
$ des États-Unis dans le cadre d’un « 
Compact régional pour l’énergie » si-
gné avec l’agence américaine Millen-
nium Challenge Corporation (MCC). 
L’annonce a été faite le mercredi 17 
septembre 2025, par le gouvernement 
ivoirien. 
Ce programme vise à consolider la po-
sition du pays comme hub énergétique 

en Afrique de l’Ouest. Il prévoit no-
tamment l’installation de 150 MW de 
batteries de stockage, la modernisa-
tion du réseau électrique et le renfor-
cement des institutions du secteur. 
« Ce Compact, dont l’objet principal 
est de développer les échanges d’éner-
gie électrique dans la sous-région, 
vient conforter la position de leader-
ship de la Côte d’Ivoire dans ce do-
maine. Ce n’est pas un simple pro-
gramme de développement, c’est une 
grande alliance entre bâtisseurs de 
progrès », a déclaré le Premier minis-
tre, Robert Beugré Mambé. 
Dans sa stratégie nationale, la Côte 
d’Ivoire s’est fixé pour objectif d’attein-

dre un taux de couverture électrique 
de 100% d’ici fin 2025. Pour y parve-
nir, l’État a engagé un investissement 
global de 6800 milliards FCFA sur la 
période 2014-2030. Ce plan inclut la 
réalisation de grandes infrastructures 
et des programmes à caractère social, 
tels que le Programme national d’élec-
trification rurale (PRONER) et le Pro-
gramme Électricité pour Tous (PEPT). 
Selon les chiffres officiels, ces initia-
tives ont permis de faire passer le taux 
de desserte de 27,9 % en 2013 à 65 % 
en 2022. 
Malgré ces avancées, la fourniture 
continue d’électricité reste un défi. 
L’augmentation de 10% du prix de 

l’électricité en janvier 2024 a illustré la 
fragilité du modèle économique des 
opérateurs. Le gouvernement a justifié 
cette hausse par un déséquilibre finan-
cier, marqué en 2023 par une perte 
d’exploitation estimée à 161 milliards 
FCFA. 
Notons que ce nouveau Compact in-
tervient après un premier accord 
conclu en 2017 avec le MCC, clôturé 
en août 2025. Ce précédent pro-
gramme avait mobilisé plus de 500 
millions de dollars pour moderniser 
les infrastructures éducatives et rou-
tières, et pour renforcer l’enseigne-
ment et la formation techniques et 
professionnels (EFTP). 

B+ AVEC PERSPECTIVE STABLE  

Enjeux et implications de la 1re notation souveraine  
de la Guinée par S&P

Standard & Poor’s a attribué à 
la Guinée une note B+ à long 
terme, avec perspective sta-

ble. Cette première notation place 
le pays ouest-africain sur le radar 
des investisseurs internationaux, 
tout en posant les bases d’un futur 
recours aux marchés. 
L’agence de notation Standard & 
Poor’s (S&P) a attribué pour la pre-
mière fois le jeudi 18 septembre 
2025 une note souveraine à la Gui-
née : B+ à long terme et B à court 
terme, avec une perspective stable. 
Cette notation qui place le pays 
dans la catégorie « spéculative » 
(non investment grade) marque 
surtout une étape historique, ce 
dernier rejoignant le cercle des 

États africains évalués par les 
grandes agences internationales. 
Cette reconnaissance fait apparai-
tre la Guinée sur les radars des in-
vestisseurs et constitue une pre-
mière marche pour accéder à des 
financements internationaux. 

 
Les indicateurs qui ont pesé  

dans cette notation 
 
S&P fonde sa notation sur plusieurs 
indicateurs macroéconomiques, la 
croissance attendue reposant prin-
cipalement sur le secteur minier. La 
Guinée est déjà le premier produc-
teur mondial de bauxite et s’apprête 
à renforcer sa position dans le fer 
grâce au projet Simandou, annoncé 

comme l’un des plus grands gise-
ments au monde. 
L’agence projette une croissance 
moyenne du PIB proche de 10% 
entre 2026 et 2028. La situation 
budgétaire et monétaire a aussi 
pesé dans l’analyse : le déficit pu-
blic est projeté sous la barre des 
3% du PIB pour la période 2025-
2028, la dette publique est estimée 
à 44% du PIB en décembre 2024, 
et l’inflation ramenée à 3,5% actuel-
lement après un pic supérieur à 
11% entre 2020 et 2022. 
En parallèle, le pays a récemment 
achevé un exercice de rebasage de 
son PIB qui a permis de prendre en 
compte de secteurs jusque-là peu 
ou mal maitrisés. Le PIB nominal 

de 2024 a été révisé à la hausse de 
près de 50%, soit 36,3 milliards 
USD, avec un taux d’endettement 
revu à la baisse à 30,5% du PIB en 
décembre 2024. Enfin, les discus-
sions en cours avec le FMI pour un 
nouveau programme apportent un 
cadre de réformes et une crédibilité 
supplémentaire. 
La note B+ reste spéculative, mais 
elle offre une visibilité qui pourrait 
faciliter l’accès de Conakry aux 
marchés financiers internationaux, 
avec des conditions de financement 
plus favorables que par le passé. 
Une émission obligataire souve-
raine sur les marchés internatio-
naux pourrait ainsi être envisagée 
dans les prochains mois. 



L'indice paneuropéen STOXX 600 
.STOXX était en hausse de 0,5% à 
556,3 points à 0848 GMT, la plu-

part des bourses régionales étant égale-
ment en hausse. Les actions françaises. 
FCHI étaient en tête avec une hausse de 
1%. 
Les actions d'Orsted ORSTED.CO ont 
bondi de 7% après qu'un juge fédéral 
américain ait statué que le développeur 
danois d'éoliennes offshore peut re-
prendre le travail sur le projet presque 
terminé au large de la côte de Rhode Is-
land. 
"Nous considérons qu'il s'agit d'un dé-
veloppement favorable", a déclaré Laura 
Cooper, stratège en investissement 
mondial chez Nuveen, qui a des pers-
pectives favorables sur le secteur de 
l'énergie propre. 
Le fabricant d'éoliennes Vestas 
VWS.CO et son homologue allemand 
Nordex NDXG.DE ont également gagné 
environ 3% chacun. 
Les détaillants .SXRP ont grimpé de 2%, 
stimulés par un bond de 17,1% du dis-

tributeur de bricolage Kingfisher KGF.L 
après qu'il ait relevé ses perspectives de 
bénéfices pour l'ensemble de l'année . 
Le groupe irlandais Kingspan KSP.I a 
bondi de 10,2% après l'annonce d'un 
projet d'introduction en bourse de 25% 
de son unité de centres de données 
ADVNSYS, qui pourrait permettre au 
fabricant de matériaux de construction 
de se libérer de ses dettes. 
ASM International ASMI.AS a chuté de 
1,9 % après que le fabricant d'équipe-
ments pour puces ait réduit son objectif 
de chiffre d'affaires pour le second se-
mestre 2025. 
L'indice technologique plus large .SX8P 
a augmenté de 0,6 %, inversant les 
pertes initiales après que les actions 
technologiques de Wall Street aient ga-
gné la nuit, Nvidia ayant déclaré qu' il 
investirait jusqu'à 100 milliards de dol-
lars dans OpenAI et lui fournirait des 
puces pour centres de données. 
Les actions européennes, qui ont sur-
passé leurs homologues américaines au 
début de l'année 2025 grâce à des gains 

liés à la défense, sont depuis restées à la 
traîne, l'optimisme en matière d'intelli-
gence artificielle ayant stimulé les 
géants américains de la technologie. 
Le S&P 500 .SPX a gagné près de 14 % 
depuis le début de l'année, contre envi-
ron 9,5 % pour le STOXX 600. 
Le secteur des soins de santé .SXDP a 
baissé de 0,5%, les actions du fabricant 
de médicaments Roche ROG.S et de 
Novartis 
NOVN.S ayant baissé d'environ 1% 
chacune. 
Une enquête a montré que l'activité 
économique de la zone euro a progressé 
à son rythme le plus rapide en 16 mois 
et une lecture séparée a montré que l'ac-
tivité en Allemagne a progressé à un 
rythme accéléré. 

L'activité économique française s'est 
toutefois contractée au cours de la 
même période, tandis que les entre-
prises britanniques ont fait état d'une 
perte de dynamisme et de confiance. 
La banque centrale suédoise a réduit 
son taux directeur de 2 % à 1,75 % et a 
déclaré que les taux devraient rester in-
changés pendant un certain temps. Les 
actions suédoises 
.OMXSPI étaient en hausse de 0,9%. 
Plus tard dans la journée, les commen-
taires des responsables de la Réserve fé-
dérale seront sur le radar, y compris le 
président Jerome Powell pour évaluer la 
trajectoire des taux de la banque cen-
trale américaine après avoir réduit les 
taux d'intérêt la semaine dernière. 

PARIS 
Profite d'un rebond après la publication des indices PMI

La Bourse suisse repartait de l'avant 
mardi à l'approche de la mi-journée, 
après avoir connu un passage à vide 

dans les premiers échanges. L'agenda 
conjoncturel et entrepreneurial demeure re-
lativement dégarni, en attendant l'examen 
périodique jeudi de la politique monétaire 
helvétique. L'indice des responsables 
d'achats en zone euro a pris un peu d'em-
bonpoint en septembre, passant de 51,0 à 
51,2 points. "Le rétablissement conjoncturel 
demeure fragile," observe Thomas Gitzel, 
économiste en chef chez VP Bank. L'évolu-
tion des commandes notamment laisse au-
gurer une période difficile pour la production 
au cours des prochains mois, poursuit l'ex-
pert. A 11h06, le Swiss Market Index (SMI) 
égarait 0,09% à 12'117,83 points, le Swiss 
Leader Index (SLI) 0,04% à 1991,29 points. 
Le Swiss Performance Index (SPI) perdait 
0,16% à 16'796,41 points. Sur les trente 
principales valorisations, quinze progres-
saient, quatorze reculaient et UBS hésitait 
encore sur la direction à adopter. 
La banque UBS (+0,2%) a résolu un ancien 
litige fiscal en France et versera au total 835 
millions d'euros (780,7 millions de francs 
suisses) pour mettre un terme à ce dossier 
portant sur la période entre 2004 et 2012. 
Le fournisseur de matériaux de construction 
Amrize (+1,9%), concentré sur le marché 
nord-américain, avait abandonné les rênes 

de la course à Swatch Group (+2,2%). 
La lanterne rouge échoyait désormais au la-
boratoire dermato-cosmétique Galderma (-
2,1%), sans indication particulière, juste 
derrière les poids lourds pharmaceutique 
Roche (bon -1,4%) et Novartis (-1,0%). Ces 
derniers ont échoué la veille au soir à trou-
ver un terrain d'entente avec le Conseil fé-
déral sur l'attitude à adopter face à la 
menace des droits de douane étasuniens, à 
moins d'une semaine de la date fatidique 
fixée par Trump pour un abaissement volon-
taire des prix des médicaments aux Etats-
Unis. 
Le spécialiste de l'audition Sonova (-0,7%) 
était balloté par un commentaire peu amène 
de la part de JPMorgan. 
Le paquebot alimentaire veveysan Nestlé 
(+0,5%) jouait de son côté les contrepoids 
L'opérateur historique de télécommunica-
tions Swisscom (-0,3%) pâtissait mollement 
d'une recommandation à la vente formulée 
par Kepler Cheuvreux. 
Sur le marché élargi, Santhera décrochait 
de 8,7%. Si le laboratoire de Pratteln a net-
tement accru ses recettes sur les six pre-
miers mois de l'année, la dépense a suivi 
une courbe plus marquée encore, l'obli-
geant à monétiser de manière prématurée 
les dernières redevances restantes sur les 
ventes de son traitement de la myopathie de 
Duchenne en Chine et aux Etats-Unis. 

BOURSE ZURICH 
Les indices redémarrent en fin de matinée

La Bourse de Paris débute la 
séance en hausse mardi, après 
la publication des enquêtes PMI 

en zone euro, alors que les marchés 
d'actions américains ont établi de 
nouveaux records hier soir. L'indice 
CAC40 avance de 1% vers 7908 
points. 
La séance en Europe est principale-
ment rythmée par les résultats préli-
minaires des enquêtes mensuelles 
réalisées auprès des directeurs 
d'achats (PMI) sur l'activité dans le 
secteur privé des principales écono-
mies du Vieux Continent. 
Le secteur privé de la zone euro a 
poursuivi sa croissance au mois de 
septembre en dépit d'une stagnation 

des nouvelles commandes. Son in-
dice 'flash' composite, qui mesure 
l'activité dans le secteur privé, s'est 
ainsi redressé à 51,2 ce mois-ci, 
contre 51, marquant un plus haut de 
16 mois. 
Après s'être quasiment stabilisée en 
août, la conjoncture du secteur privé 
français s'est de nouveau dégradée 
en septembre. L'indice PMI compo-
site 'flash' compilé par la banque al-
lemande Hamburg Commercial Bank 
s'est ainsi replié à 48,4 ce mois-ci, 
contre 49,8 en août, s'enfonçant bien 
en-dessous de la barre des 50 points 
témoignant d'une contraction de l'ac-
tivité. 'L'économie mondiale devient 
de plus en plus difficile à lire', pré-

vient cependant Michael Kramer, le 
fondateur de Mott Capital Manage-
ment. 
'Les indicateurs s'entrechoquent et 
donnent parfois des signaux contra-
dictoires', souligne-t-il. 
'Aux Etats-Unis, par exemple, les 
marchés boursiers battent des re-
cords alors même que l'emploi mon-
tre des signes de faiblesse et que 
l'inflation progresse', s'inquiète le 
stratège. 
'Les investisseurs attendent donc 
avec impatience de voir ce que ré-
serve le mois de septembre, dans 
l'espoir d'y trouver un peu plus de 
clarté', explique-t-il. 
Les investisseurs attendent égale-

ment dans l'après-midi la publication 
de l'indice PMI manufacturier aux 
Etats-Unis, anticipé en baisse mais 
toujours au-dessus du seuil de 50 
synonyme d'une expansion de l'acti-
vité. 
Pour le reste de la semaine sont at-
tendus Outre-Atlantique des indica-
teurs sur le marché de l'immobilier 
(mercredi), le marché du travail et la 
croissance au deuxième trimestre 
(jeudi) puis la statistique mensuelle 
de l'inflation au sens du PCE (ven-
dredi), sans compter les nombreuses 
interventions prévues par les mem-
bres de la Fed. 
La journée sera ainsi marquée par le 
discours sur les perspectives écono-

miques que tiendra Jerome Powell, 
le président de la Réserve fédérale, 
au cours d'un déjeuner organisé par 
la Chambre de Commerce de Provi-
dence à Rhode Island. 
'Autant de facteurs qui pourraient 
soit prolonger la hausse des mar-
chés d'actions, soit inciter les inves-
tisseurs à prendre leurs bénéfices', 
avertit Michael Kramer, chez Mott 
Capital. 
Du côté des résultats, Micron pu-
bliera ce soir ses comptes trimes-
triels, ce qui permettra aux opéra-
teurs d'obtenir de nouveaux signaux 
sur la poursuite de la croissance de 
l'IA, ou sur d'éventuels signes de ra-
lentissement.
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GRÂCE À LA HAUSSE DES TITRES DE L'ÉNERGIE ÉOLIENNE ET AU REBOND DE LA TECHNOLOGIE 

Les actions européennes progressent 
Les actions européennes ont augmenté mardi, menées par les titres de l'énergie éolienne après une décision de justice américaine 

favorable au danois Orsted, tandis que les actions technologiques se sont remises de leurs pertes initiales.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 



La ministre de l’Agriculture, An-
nie Genevard, a fait part lundi à 
Bruxelles de sa « profonde in-

compréhension » sur les montants 
alloués aux agriculteurs français 
dans la proposition de budget de 
l’Union européenne de 2028 à 2034. 
« Les montants annoncés apparais-
sent en décalage avec les déclara-

tions de la Commission (euro-
péenne) sur l’importance straté-
gique du secteur agricole pour no-
tre souveraineté. » La Commission 
européenne annonce un soutien fi-
nancier conséquent pour les agri-
culteurs français dans le cadre de 
la future Politique agricole com-
mune (PAC) La Commission euro-

péenne propose une vaste réforme 
de la politique agricole commune 
(PAC) dans le futur budget de l’UE. 
Elle promet aux agriculteurs fran-
çais un « minimum » d’aides au re-
venu de 51 milliards d’euros sur 
sept ans (soit environ 7,3 milliards 
d’euros par an) et assure que d’au-
tres fonds européens seront égale-

ment disponibles, à la main des 
États. Dans la PAC actuelle, la 
France reçoit quelque 9,3 milliards 
d’euros par an, soit un total de 65 
milliards de 2021 à 2027. Bruxelles 
considère qu’il n’est pas possible 
de comparer les 51 milliards d’eu-
ros « minimum » à l’avenir et les 65 
milliards actuellement. 

UNION EUROPÉENNE /AGRICULTURE  

Bruxelles veut couper 2 milliards d’euros d’aides de la PAC à la France 
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Dans un univers partagé entre guerres 
commerciales, tensions géopolitiques 
et inflation persistante, la croissance 

mondiale en 2025 a étonnamment bien résisté, 
souligne le rapport de l’OCDE sur les Perspec-
tives Économiques publié mardi. De Pékin à 
São Paulo, les usines ont continué à tourner, la 
consommation a tenu le coup, aidée en Chine 
par des subventions. Et les États-Unis ont pro-
fité d’un nouvel essor des investissements, no-
tamment grâce à l’Intelligence artificielle. 
Mais, les failles se creusent. La hausse des 
droits de douane, les tensions sur le marché du 
travail et l’incertitude politique élevée laissent 
présager un ralentissement, prévoient les éco-
nomistes de l’institution basée à Paris. La pro-
gression de l’’activité mondiale devrait reculer, 
très légèrement, de 3,3 % en 2024 à 3,2% cette 
année, avant de chuter encore à 2,9 % en 2026. 

 
Ralentissement américain 

 
Surtout, aux États-Unis, la croissance devrait 
ralentir, de 2,8 % l’an dernier à 1,8% en 2025 et 
seulement 1,5 % en 2026. Soit le rythme le plus 
faible depuis la récession de 2009 (-2,5%) et 
celle du Covid (-3,4% en 2020). Hormis, 2011 
et 2016 où le PIB n’a progressé que de 1,6%, la 
croissance américaine était proche de, ou supé-
rieure à 2%. 
Même ralentis, les États-Unis resteront, selon 
l’OCDE, plus vigoureux que l’Europe, enlisée 
dans les tensions commerciales et l’incertitude 

politique. La croissance de la zone euro passera 
de 1,2% cette année à 1% en 2026. La Chine 
continuera d’enregistrer une croissance plus ra-
pide (4,9 % en 2025 et 4,4 % en 2026) mais son 
élan s’essouffle à mesure que les droits de 
douane plus élevés entrent en vigueur et que le 
soutien budgétaire s’atténue, pointe le rapport. 

 
Anticipation des entreprises 

 
Pour l’instant, le timing a joué dans le bon 
sens. Les entreprises se sont empressées de 
faire circuler leurs marchandises à travers les 
frontières avant que les hausses de droits de 
douane décidées par Donald Trump ne pren-
nent effet, donnant ainsi un coup de pouce ar-
tificiel au commerce mondial. Les lourdes dé-
penses budgétaires de la Chine ont soutenu la 
demande intérieure, masquant la faiblesse de 
son marché immobilier en difficulté. Parallèle-
ment, l’appétit de la Silicon Valley pour les 
puces électroniques, les infrastructures cloud 
et la robotique a permis de maintenir les inves-
tissements américains. Par ailleurs, «de nom-
breuses économies émergentes ont enregistré 
une croissance supérieure aux prévisions». 
Mais c’est parfois dû à des facteurs particuliers 
qui ne devraient pas perdurer, comme le bond 
de la production agricole au Brésil au premier 
trimestre. 
Et, la situation évolue. À force de menaces, de 
reculs et de mise en œuvre partielle, le taux des 
droits de douane aux États-Unis a fini par at-

teindre atteint près de 20 %, son plus haut ni-
veau depuis la grande crise qui a secoué l’éco-
nomie mondiale il y a un siècle. Beaucoup 
d’entreprises ont commencé par absorber ces 
coûts supplémentaires dans leurs marges. Mais 
ce coussin de sécurité s’amenuise. Les prix 
grimpent, la consommation s’essouffle et le 
chômage commence à augmenter dans cer-
taines économies avancées, souligne l’OCDE 
qui pointe la «baisse du nombre d’offres d’em-
ploi par rapport au nombre de chômeurs» aux 
États-Unis. 
Le casse-tête de l’inflation 
Les banques centrales sont désormais confron-
tées à une tâche plus délicate. La vague désin-
flationniste qui avait apporté un soulagement 
l’année dernière s’est atténuée. Elle devrait bais-
ser dans la plupart des économies du G20, l’in-
flation globale passant de 3,4 % en 2025 à 2,9 
% en 2026. Mais, les services, des soins de 
santé au logement, restent coûteux, et les prix 
des denrées alimentaires ont recommencé à 
augmenter, maintenant les ménages sous pres-
sion. L’inflation étant toujours supérieure à 
l’objectif dans de nombreux pays, les décideurs 
hésitent à assouplir trop rapidement leurs poli-
tiques, même si les marchés de l’emploi s’es-
soufflent. Il en résulte un attentisme délicat, où 
crédibilité et indépendance sont en jeu. Le 
maintien de l’indépendance des banques cen-
trales préservera la crédibilité des politiques et 
réduira la volatilité et la persistance de l’infla-
tion, insiste l’OCDE, en une allusion à peine 

GUERRE COMMERCIALE 

La croissance américaine va ralentir  
à 1,5% en 2026, son rythme le plus 

faible depuis 2009
L’activité américaine connaîtra son coup de frein le plus marqué depuis la crise de 2008 selon les prévisions 

de l’OCDE. L’activité mondiale résiste mieux que prévu jusqu’ici,mais les droits de douane et les tensions 
géopolitiques devraient accentuer le ralentissement l’an prochain.

"Les États-Unis sont prêts à 
soutenir l’Argentine, quoi 
qu’il en coûte." C'est avec 

cette formule, largement inspirée du 
"whatever it takes" de Mario Draghi, 
que le secrétaire au Trésor américain 
Scott Bessent a annoncé que les États-
Unis sont prêts à aider financièrement 
l'Argentine. 
Selon le secrétaire au Trésor, "ces op-
tions peuvent inclure, sans s'y limiter, 
des lignes de swap, des achats directs 
de devises et des achats de dette pu-
blique libellée en dollars américains 
auprès du Fonds de stabilisation des 
changes du Trésor". 
Il s’agit d’une véritable bouée finan-
cière pour l'Argentine, qui vient 
s'ajouter aux 42 milliards de dollars de 

prêts déjà approuvés au printemps 
dernier par les institutions financières 
internationales (20 milliards de dollars 
auprès du FMI, 12 milliards de dollars 
auprès de la Banque Mondiale, 10 mil-
liards de dollars auprès de la Banque 
interaméricaine de développement) 
pour reconstituer les réserves de 
change du pays et stabiliser la devise. 
Cette annonce de Washington a im-
médiatement obtenu l'effet escompté: 
après plusieurs semines de panique 
généralisée sur les actifs argentins, les 
marchés ont rebondi. 

 
Fortes turbulences en Argentine 

 
Une "panique politique", selon les 
mots de Javier Milei, s'est en effet em-

parée des marchés argentins ces der-
nières semaines.  
Les obligations en dollars avaient 
perdu une part importante de leur va-
leur, affectées par la nervosité des in-
vestisseurs. La devise nationale, le 
peso, a elle aussi enregistré une chute 
brutale, poussant la Banque centrale à 
brûler 1,1 milliard de dollars de ses ré-
serves en seulement trois jours pour 
défendre le taux de change. Autant de 
signaux d’alarme qui ont alerté Wash-
ington sur les risques financiers. 
Ces tensions économiques s’inscrivent 
dans un contexte de fragilitié poli-
tique: le président Milei est affaibli par 
un scandale de corruption au sein de 
son cercle proche et par une défaite 
électorale cuisante aux élections lo-

cales de Buenos Aires. 
Ce revers électoral risque de mettre un 
coup d’arrêt à la mise en œuvre de 
l'ambitieux programme économique 
ultra-libéral du président Milei, sym-
bolisé par la célèbre tronçonneuse, qui 
prévoit des coupes budgétaires dras-
tiques. 
Au-delà des slogans, Javier Milei a-t-il 
encore la force politique pour mener 
ses politiques et redresser le pays, tout 
en étant affaibli?  
C'est désormais la question que se po-
sent les investisseurs, avant la pro-
chaine échéance électorale, celle des 
élections de mi-mandat prévues à la 
fin du mois d’octobre. 

APRÈS LA CHUTE BRUTALE DU PESO  

Les États-Unis préparent une bouée financière pour l’Argentine 

ROYAUME UNI 

Rebond 
fragile de la 
croissance  

 

Après une crois-
sance conséquente 
au 1er semestre 

2025, le 2nd semestre 
devrait marquer un ralen-
tissement (sous le poids 
de la politique commer-
ciale américaine et de la 
politique budgétaire bri-
tannique). Malgré les 
risques à la baisse sur le 
marché de l’emploi et les 
difficultés dans l’industrie, 
la croissance retrouverait 
un rythme plus élevé et 
stable en 2026 (+0,3% t/t 
en moyenne) à la faveur 
de l’assouplissement mo-
nétaire. Le policy mix res-
terait toutefois modéré-
ment restrictif, contraint 
par l’inflation élevée et les 
tensions sur les marchés 
obligataires. Trouver 
l’équilibre entre consoli-
dation budgétaire et crois-
sance reste un défi au 
Royaume-Uni. 
Après un bon 1er semes-
tre (+0,7% t/t au T1 et 
+0,3% t/t au T2), la crois-
sance serait plus modé-
rée au S2 (+0,1% t/t au 
T3 et 0,3% au T4), avant 
une stabilisation de celle-
ci proche de son rythme 
potentiel en 2026 (+0,3% 
t/t par trimestre). En 
moyenne annuelle, la 
croissance décélèrerait 
toutefois entre 2025 
(1,3%) et 2026 (1%), 
2025 bénéficiant d’un ac-
quis plus favorable. Au 
rayon des satisfactions, la 
consommation des mé-
nages augmente depuis 
quatre trimestres, bien ai-
dée par la progression 
des salaires réels, même 
si ces derniers ralentis-
sent (+1,2% a/a en juin). 
Toutefois la remontée 
probable du chômage 
pourrait pénaliser les 
choix de consommation. 
Une baisse du taux 
d’épargne, actuellement 
élevé par rapport à sa 
moyenne historique 
(10,9% du revenu dispo-
nible au T1 25) permet-
trait d’amortir une partie 
du choc. 
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Une attaque par ransomware a perturbé  
les aéroports européens

Grande pagaille ce week-end dans 
trois aéroports européens suite à 
une attaque informatique ciblée 

perturbant depuis vendredi soir une 
bonne partie du trafic aérien à Berlin, 
Bruxelles et Heathrow, le plus grand du 
continent. En Irlande, les aéroports de 
Dublin et de Cork ont également été tou-
chés mais l’impact sur eux a été qualifié 
de mineur comme l'indique Reuters. 
A l’origine de ces incidents, une cyberat-
taque par ransomware ayant visé Collins 
Aeropsace, éditeur de Muse, un système 
d’enregistrement et d’embarquement des 
passagers utilisé par ces aéroports. « Le 
type de ransomware a été identifié. Les 
forces de l'ordre ont été saisies pour me-
ner l'enquête », a déclaré l'organisation 
européenne Enisa dans un communiqué 
consulté par l'agence de presse. RTX, mai-
son-mère de Collins Aerospace, a déclaré 
aussi à Reuters samedi avoir « pris 
connaissance d'une perturbation liée à 
une cyberattaque » affectant son système 
dans « certains aéroports ». Ce n’est pas la 

première fois que l'éditeur est ciblé par 
une attaque ransomware, cela avait déjà 
été le cas en 2023. Le logiciel Muse équipe 
les comptoirs d’enregistrement mis à dis-
position des aéroports pour les compa-
gnies aériennes afin d’enregistrer les 
clients et leurs bagages. Celles-ci ont tou-
jours la possibilité de le faire mais de fa-
çon manuelle, ralentissant considérable-
ment le processus de check-in pour les 
voyageurs qui ne l’avaient pas fait en 
ligne. 

 
Le secteur aéronautique sévèrement touché 

par les cyberattaques 
 
Une analyse réalisée par le fournisseur de 
données aéronautiques Cirium a indiqué 
que les retards à l’aéroport d’Heathrow 
étaient « faibles », ceux de Berlin « modé-
rés », tandis que ceux à Bruxelles ils 
étaient « importants ». Ce dernier a an-
nulé 25 vols samedi (sur 234) et 50 le di-
manche (sur 257) afin d'éviter de longues 
files d'attente et des annulations tardives. 

Selon l'agence de presse AP, les compa-
gnies aériennes de cet aéroport ont été in-
vitées à annuler près de 140 de leurs 276 
vols au départ prévus pour lundi. Un 
porte-parole de l'aéroport de Bruxelles a 
par ailleurs déclaré que Collins Aerospace 
n'avait pas encore fourni une version sé-
curisée et actualisée du logiciel nécessaire 
pour rétablir toutes les fonctionnalités, ce 

qui a conduit l'aéroport à demander en-
core l'annulation de nombreux vols ce 
lundi.  
Collins Aerospace a déclaré aujourd'hui 
travailler avec 4 aéroports et les compa-
gnies aériennes concernées et être « en 
phase finale de réalisation des mises à 
jour logicielles nécessaires. » Un porte-
parole de la Commission européenne a 
déclaré qu'il n'y avait actuellement aucune 
indication d'une « attaque généralisée ou 
grave » et que l'origine de l'incident faisait 
toujours l'objet d'une enquête. Les cybe-
rattaques dans le secteur aéronautique ont 
augmenté de 600 % au cours de l'année 
dernière, selon un rapport récent de 
Thales. La France n'est pas épargnée : cela 
avait le cas à Pau et à Montpellier. Les at-
taques ransomware ne sont par ailleurs 
pas l’apanage de l'aérien : d’autres sont 
frappés également comme l'industrie au-
tomobile avec Jaguar Land Rover ou en-
core la distribution et Marks & Spencer 
avec à la clé des pertes de 360 millions 
d’euros.

Ce week-end les aéroports de Berlin, Bruxelles et Heathrow ont dû annuler plusieurs dizaines de vols en raison d'une attaque par 
rançongiciel sur les systèmes d'enregistrements et d'embarquement de Collins Aerospace. Des mises à jour logicielles sont encore 

en cours pour rétablir tous les services à la normale.

PLUS DE TIRS AU TEXAS ? 

Ce que change cette nouvelle décision de justice pour SpaceX

SpaceX va largement accélérer 
les lancements de Starship de-
puis sa base de Boca Chica 

dans le Texas, au grand dam des dé-
fenseurs de l'environnement.  
Il y a quelques mois, la Federal Avia-
tion Administration (FAA), agence 
américaine chargée de réglementer 
et contrôler l'aviation civile, approu-
vait l'augmentation du nombre de 
lancements et d'atterrissages des fu-
sées Starship, les faisant passer de 
cinq à vingt-cinq tirs annuels. Une 
décision contestée par des orga-
nismes de protection de l'environne-
ment devant les tribunaux, en raison 
de l'impact néfaste des activités de 
SpaceX dans la région. 

 
Un sanctuaire naturel fragile 

 
Mais la justice s'est finalement ran-
gée du côté de l'entreprise d'Elon 
Musk. La semaine dernière, un juge 

fédéral a en effet estimé que la FAA 
avait rempli son obligation légale en 
effectuant un « examen sérieux » 
des effets des lancements sur la 

faune et la flore locales, comme la loi 
l'impose. 
Car la base de SpaceX, devenue 
une municipalité officielle plus tôt 

cette année, se trouve à proximité 
d'un sanctuaire écologique fragile : 
une réserve naturelle qui abrite plu-
sieurs espèces protégées. On y 
trouve des félins rares comme l’oce-
lot et le jaguarundi, des tortues ma-
rines de Kemp, espèce en danger 
critique d'extinction, ainsi que de 
nombreux oiseaux migrateurs et de 
rivage. Problème, les associations 
reprochent à SpaceX de multiplier 
ses activités sans évaluation com-
plète des conséquences écolo-
giques. Bruit, pollution lumineuse, 
trafic routier, déchets, eaux usées… 
Autant de nuisances qui représen-
tent un danger concret pour les es-
pèces avoisinantes.  

 
Un décret pour assouplir les règles 

 
Ces accusations ne sont pas infon-
dées. Lors d'un décollage en avril 
2023, Starship a pulvérisé son pas 

de tir, projetant des blocs de béton 
jusqu'à 10 kilomètres.  
L'incident a provoqué un incendie qui 
a ravagé 1,5 hectare de parc naturel, 
ainsi que la destruction de plusieurs 
nids de Colin de Virginie, une espèce 
d'oiseau originaire d'Amérique du 
Nord. 
Le 13 août dernier, Donald Trump si-
gnait, de son côté, un décret visant à 
« favoriser la concurrence dans l'in-
dustrie spatiale commerciale », afin 
d'assouplir les règles environnemen-
tales applicables aux entreprises du 
secteur.  
Le texte pourrait leur permettre d'être 
dispensées des évaluations environ-
nementales requises par la loi natio-
nale sur la politique environnemen-
tale. 
Ainsi, SpaceX devrait être en mesure 
de multiplier les vols de Starship, 
quitte à détruire la nature environ-
nante. 

Fida : l’UE ferme la porte aux géants 
américains 
 
Le règlement Fida (Financial Data Access) est une initiative de 
l’UE pour instaurer un cadre de partage ouvert des données 
financières entre banques, assureurs et fintechs, sur 
consentement du client, afin de stimuler l’innovation et la 
personnalisation des services financiers. Il vise à offrir un accès 
élargi aux données (comptes, crédits, épargne, assurance) tout 
en renforçant la sécurité, la confidentialité et le contrôle des 
citoyens sur leurs informations. Pour préserver la souveraineté 
numérique européenne et éviter une mainmise des géants 
américains comme Google, Apple ou Amazon sur les données 
financières sensibles, l’UE souhaite explicitement les exclure du 
dispositif Fida selon le Financial Times. Cette position, défendue 
par l’Allemagne et plusieurs institutions, entend protéger 
l’écosystème local et limiter les risques de dépendance, de 
transfert de données hors-UE et d’abus de position dominante.   

Des co-CEO pour Oracle 
 
Changement à la direction d’Oracle où Safra Catz cède sa place 
à un binôme composé de Clay Magouyrk et Mike Sicilia, au 
poste de co-CEO. Le premier était auparavant en charge de 
l’activité infrastructure qui est en forte croissance après les 
récentes annonces de partenariat avec OpenAI (pour un 
montant de 300 Md$). Lors des derniers résultats financiers, 
Safra Catz avait expliqué que les revenus de cette division « 
augmenteront de 77 % pour atteindre 18 milliards de dollars au 
cours de cet exercice financier, puis passeront à 32 milliards, 73 
milliards, 114 milliards et 144 milliards de dollars au cours des 
quatre années suivantes ». De son côté, Mike Sicilia a 
supervisé les applications Oracle pour les secteurs verticaux, de 
la banque à la distribution. Une activité également en forte 
croissance poussé par l’intégration des fonctionnalités IA. 
Oracle précise dans sa communication que Safra Catz devient 
vice-présidente du conseil d’administration de la société fondée 
par Larry Ellison. rappelons que cette annonce n'est pas 

vraiment une nouveauté chez Oracle si on se souvient du 
binôme Safra Catz/Mark Hurd 
 

Le prix des mémoires va augmenter 
 
Selon le journal coréen News Daily, Samsung Electronics 
prévoit d'augmenter les prix des puces de mémoire DRAM et 
NAND flash. La mémoire la plus touchée est la DRAM avec une 
hausse des tarifs de 15 à 30%. Elle affectera directement les 
modules LPDDR4X, LPDDR5 et LPDDR5X. Sur la partie NAND 
flash, l’inflation devrait être contenue entre 5 et 10%. Cette 
annonce de Samsung suit de quelques jours celle de Sandisk 
qui a appliqué une hausse de 10% sur les NAND flash pour les 
professionnels et le grand public. Pour les deux sociétés, une 
demande croissante due à l’IA, aux datacenters et des 
restrictions d’approvisionnement explique ces envolées 
tarifaires.

Brèves
Brèves
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BENTLEY FLYING SPUR 

Une peinture dégradée 
facturée près de 60 000 €

En janvier 2023, au CES de Las 
Vegas, le concept car BMW 
iVision Dee est capable de 

changer de couleur en clin d’œil arbo-
rant à loisirs une multitude de teintes 
avec la possibilité de faire défiler des 
motifs sur toute la surface de la car-
rosserie. Mais cette technologie auda-
cieuse qui emploie chaque panneau 
de carrosserie comme un écran reste 
encore très loin d’arriver en série. 
D’autres constructeurs ont bien tenté 
l’expérience du changement de cou-
leur en fonction de la température 
employant des propriétés chimiques 
au niveau de la peinture mais avec un 
résultat qui n’avait absolument rien 
d’homogène. Nissan s'est lui aussi es-
sayé à la peinture high-tech mais 
dans le but d'abaisser la température 
dans l'habitacle. 
Il y eut aussi au début des années 
2000 la mode des peintures caméléon 
ou scarabée dans l’univers du tuning 
avec une palette très contrastée et un 
résultat manquant singulièrement de 
discrétion. Normal, le but avoué étant 
de se faire remarquer aussi bien sur la 
route que lors des meetings. 

 
L’art délicat du dégradé 

 
Cette fois, il ne s’agit plus d’un festival 
de coloris mais plus raisonnablement 
d’un changement entre deux teintes 
avec élégance et cohérence. C’est 
Mulliner, le département de person-
nalisation de Bentley qui est à la ma-
nœuvre avec cette Flying Spur dont la 
carrosserie passe du Bleu Topaze à 
l’avant au Bleu Windsor à l’arrière 
avec une transition progressive au 
centre du véhicule. Tout le contraire 
d’une peinture coupe franche chère à 
Peugeot et dont Toyota a repris le 
flambeau sur la seconde mouture du 
C-HR. 

 
Près de 60 000 €  

pour une peinture bicolore 
 
Deux peintres de la marque anglaise 

ont œuvré durant 60 heures en pre-
nant le plus grand soin aux ombres 
afin qu’il n’y ait pas de reflet parasite 
ni de changement de teinte disgra-
cieux. La transition entre les deux 
teintes doit être uniforme et progres-
sive sans générer une troisième cou-
leur au centre. Car le prix de cette 
livrée très spéciale n’est pas à la portée 
de toutes les bourses. En effet, l’op-

tion revient à 68 000 $ soit l’équiva-
lent de 57 873 €, aussi le client à le 
droit d’être regardant sur le résultat. 
Baptisé Ombré, ce traitement est pro-
posé avec les combinaisons suivantes 
Bleu Topaze / Bleu Windsor, Tungs-
tène / Onyx et Sunburst Gold / 
Orange Flame. D’autres combinaisons 
de couleurs seront disponibles ulté-
rieurement.

Aux antipodes d’une peinture coupe franche chère à Peugeot il y a une décennie, voici 
une livrée bicolore avec une transition subtile et progressive. Baptisée Ombré, cette 

réalisation émane du département de personnalisation Mulliner de la marque Bentley. 
Pour garantir ce résultat parfait sous tous les angles comme sous toutes les lumières, 
l’addition est vraiment très salée. Comptez sur près de 60 000 € pour ce duo bleu 

Topaze / Bleu Windsor appliqué sur la limousine Bentley Flying Spur.

la Porsche 911 va continuer d’être proposée avec une boîte manuelle

Au fil des générations, la Por-
sche 911 évolue, se plie aux 
législations, aux contraintes 

techniques en tout genre, gagne 
sans cesse en performance et en 
technologie. Pourtant, elle conserve 
certains attributs qui lui permettent 
de rester populaire auprès des pu-
ristes. Parmi eux, un devient rare : la 
boîte manuelle. 
Moins efficace, moins rapide, bref 
moins performante qu’une boîte 
PDK, chez Porsche, la boîte ma-
nuelle reste néanmoins une option 
prisée des amateurs de sportivité 
pure. La retirer du catalogue ferait 
sans doute grincer des dents chez 
certains Porschistes, même si elle 
ne représente plus la majorité des 
ventes depuis longtemps. Pourtant, 
l’hybridation, de plus en plus pré-
sente, rend cette transmission in-
compatible. Un rapide tour sur le 
configurateur français de la 911 mon-

tre que seules la Carrera T, la GT3 et 
la GT3 Touring restent disponibles 
avec en boîte mécanique. 
Dans une interview à Evo, Michael 
Rösler, directeur produit de la 911, 
l’affirme : 
« Nous réfléchissons à toutes les 
possibilités pour proposer aux clients 
une boîte de vitesses manuelle. » 

 
Un maintien compliqué mais nécessaire pour 

satisfaire la clientèle 
 
Avec le passage à Euro 7, l’avenir 
peut sembler incertain pour la boîte 
mécanique. L’hybridation va concer-
ner de plus en plus de modèles, 
mais le compromis pourrait être clair 
: les versions hybrides resteront as-
sociées à la PDK, tandis que la boîte 
manuelle serait réservée aux décli-
naisons les plus exclusives, comme 
la GT3. D’un point de vue financier, 
ce choix peut paraître curieux, mais 

la demande resterait suffisante pour 
justifier son maintien. 
Fait surprenant, c’est aux États-Unis 
qu’elle rencontre le plus de succès, 
alors même que le pays est réputé 
pour son manque d’intérêt pour cette 
transmission : 
« Nous observons le marché de près 
et la dernière fois en Europe, nous 
avons vu que 2 ou 3 % des per-
sonnes ont commandé une version 
manuelle de la gamme Carrera. […] 
Aux États-Unis, c’est une toute autre 
histoire. Environ 50 % des clients de 
la précédente GTS commandaient 
une boîte manuelle. » 

 
Une stratégie de l’exclusivité qui pourrait 

sauver la boîte manuelle 
 
Dans le même entretien, le chef pro-
duit confie un regret : l’ancienne gé-
nération de 911, la 991, a été arrêtée 
trop tôt et n’a pas eu autant de ver-

sions spéciales qu’il l’aurait souhaité. 
Cette erreur ne devrait pas se repro-
duire avec la 992, qui devrait durer 
jusqu’en 2029 selon Rösler. De nom-
breuses déclinaisons sont donc en-
core attendues, même si l’électrifica-
tion ne devrait pas aller beaucoup 
plus loin, faute de place pour les bat-
teries. De plus, l’embonpoint devien-

drait trop important. 
Les puristes peuvent être rassurés : 
de nouvelles versions exclusives, 
sans hybridation et encore avec des 
boîtes manuelles, verront le jour 
dans les prochaines années. Même 
si leur retour sur les Carrera, Carrera 
S et GTS reste exclu.

La Mercedes la plus populaire 
auprès des jeunes va disparaître 

 

Censée disparaître du catalogue d'ici à deux ans, la Mercedes Classe 
A ne partira pas sans laisser sa place... à un autre modèle compact 
et accessible. C'est le directeur commercial de Mercedes qui vient 

de l'annoncer. La future voiture sera basée sur la plateforme MMA de la 
toute récente CLA. Mais rien ne dit qu'elle prendra la forme d'une Classe 
A. Si Porsche a malheureusement dû sortir du catalogue le Macan 
thermique pour ne laisser que la nouvelle version électrique, c’est un 
mouvement délicat que d’autres constructeurs ne veulent ou même ne 
peuvent s’autoriser. C’est le cas de Mercedes, qui avait annoncé la fin de la 
gamme Classe A pour 2026, mais, selon les dernières informations 
émanant de la presse allemande, la Classe A tirerait finalement sa 
révérence d’ici à 2028, quand la norme Euro 7, probablement la dernière 
pour les moteurs thermiques si 2035 venait à être confirmée, entrera 
totalement en vigueur. Sorti du Covid, Mercedes mettait l’accent sur le 
luxe et la rentabilité en avouant publiquement sa volonté de mettre un 
terme aux modèles compacts et accessibles. La gamme CLA aurait alors 
dû être la principale porte d’entrée dans la marque à l’étoile, mais 
Mercedes sans sa Classe A est un Mercedes qui se prive de volumes 
importants. Tout comme Porsche perd une partie de sa clientèle avec la 
fin du Macan thermique. 

 
La Mercedes Classe A finalement de retour 

 
Aujourd’hui, la Classe A est effectivement le modèle le moins cher du 
catalogue chez nous en France et un peu partout en Europe, à l’exception 
de certains pays où la Classe A “berline” peut se retrouver plus pertinente 
sur le plan économique. Mais elle disparaîtra, au même titre que le Classe 
B. Subsisteront alors les GLA, GLB et CLA. La Classe A ? Si sa retraite est 
finalement repoussée à 2027/2028 en Europe pour éviter de provoquer 
une “rupture d’approvisionnement”, comme l’appelle le directeur 
commercial de la marque, il n’était jusqu’ici pas évoqué de 
renouvellement. Mais Mercedes semble avoir changé d’avis. Mathias 
Geisen, directeur commercial de Mercedes, a confirmé à 
Automobilwoche que la Classe A aura bien une suite après 2028 sur la 
base de la plateforme MMA, déjà utilisée par la CLA électrique : “La 
Classe A est un véhicule très pertinent pour nous et bénéficie d'une forte 
demande. Pour éviter une rupture d'approvisionnement, nous avons 
prolongé la durée du contrat… Avec la Classe A, nous fidélisons notre 
marque dès le plus jeune âge.” 

 
Impossible de se priver de la Classe A ? 

 
Les chiffres parlent d’eux-mêmes : sur environ 2 millions de voitures 
neuves vendues en 2024 dans le monde, un quart étaient… des Classe A 
et B. Faire sauter la Classe B, mais aussi la Classe A, pourrait donc être 
suicidaire. “Après la CLA, nous lancerons d’autres modèles basés sur 
notre nouvelle architecture MMA. Croyez-moi, à terme, il y aura un 
modèle d’entrée de gamme chez Mercedes.” Un discours qui tranche très 
clairement avec celui d’Ola Kallenius, le PDG de Mercedes, qui misait 
tout sur le grand luxe en 2022. Les marques allemandes se calment très 
clairement ces derniers temps face à des vents contraires, et revoient 
leurs objectifs parfois à la forte baisse. Mais Ola Kallenius est désormais 
sur un siège semi-éjectable, alors qu’il est attendu au tournant pour les 
prochains résultats financiers et industriels. Le maintien de la Classe A 
actuelle et son remplacement pour 2028 pourraient lui sauver la mise.
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Mots fléchés



PÉTROLE  
Le Brent s'approche des 67 dollars 
 
Les cours du pétrole, qui ont commencé la séance en légère baisse mardi, ont basculé dans le 
vert après la révision en hausse de la croissance mondiale pour 2025 par l'Organisation de coo-
pération et de développement économique (OCDE). Vers 11H15, le prix du baril de Brent de la 
mer du Nord, pour livraison en novembre, prenait 0,44% à 66,86 dollars. Son équivalent améri-
cain, le baril de West Texas Intermediate, pour livraison le même mois, dont c'est le premier jour 
d'utilisation comme contrat de référence, gagnait 0,59% à 62,65 dollars. Selon l'OCDE, la crois-
sance mondiale devrait augmenter de 3,2% en 2025 contre 2,9% anticipés lors de ses précé-
dentes prévisions de juin. Cette révision est perçue comme un facteur de hausse de la demande 
en énergie qui est directement liée à la croissance mondiale. Mercredi 24 septembre 2025 http:www.lesenjeuxeco.dz

Les Enjeux
EcoQ u o t i d i e n  n a t i o n a l  d e  l ’ é c o n o m i e

LE GÉNÉRAL D'ARMÉE CHANEGRIHA REÇOIT LE DIRECTEUR  
DU SERVICE FÉDÉRAL SHUGAEV DIMITRY  

Insuffler une dynamique renouvelée dans 
le domaine de la coopération militaire

Le Général d'Armée Saïd Chanegriha, 
ministre délégué auprès du ministre 
de la Défense nationale, Chef d'Etat-

Major de l'Armée nationale populaire 
(ANP), a reçu hier au siège de l'Etat-major 
de l'ANP, le Directeur du Service fédéral 
pour la coopération militaire et technique 
de la Fédération de Russie, Shugaev Dimi-
try, indique un communiqué du ministère 
de la Défense nationale (MDN). "Dans le 
cadre des activités de coopération mili-
taire, Monsieur le Général d'Armée, Saïd 
Chanegriha, ministre Délégué auprès du 
ministre de la Défense nationale, chef 
d'Etat-Major de l'ANP a reçu en audience, 
ce mardi 23 septembre 2025, au siège de 
l'Etat-Major de l'ANP, le Directeur du Ser-
vice fédéral pour la coopération militaire 
et technique de la Fédération de Russie, 
Monsieur Shugaev Dimitry", précise la 
même source. "Lors de cette rencontre, à 
laquelle ont pris part des Généraux-ma-
jors et des Généraux de l'Etat-Major de 
l'Armée nationale populaire et du minis-
tère de la Défense nationale, aux côtés des 
membres de la délégation russe, les deux 

parties ont évoqué l'état de la coopération 
militaire entre les deux pays et ont 
échangé analyses et points de vue sur les 
questions d'intérêt commun", ajoute le 
communiqué.  
A cette occasion, le Général d'Armée a 
prononcé une allocution à l'entame de la-
quelle il a souhaité la bienvenue à la délé-
gation hôte, soulignant que "les récentes 
visites mutuelles ont permis d'insuffler 
une dynamique renouvelée dans le do-
maine de la coopération militaire". "Il 
m'est agréable de vous souhaiter la bienve-
nue, ainsi qu'à la délégation qui vous ac-
compagne, au siège de l'Etat-Major de 
l'ANP, à l'occasion de cette visite qui 
constitue une étape supplémentaire dans 
le processus de la consolidation des rela-
tions historiques entre nos deux pays de 
manière générale, et entre nos institutions 
militaires respectives en particulier", a af-
firmé le Général d'Armée. "En effet, les ré-
centes visites de haut niveau ont permis 
d'insuffler une dynamique renouvelée 
dans le domaine de la coopération mili-
taire, élargissant ainsi les perspectives de 

partenariat bilatéral", a-t-il ajouté. Il a éga-
lement souligné que "l'Algérie cherche à 
établir des partenariats multiples et diver-
sifiés avec les pays amis, et œuvre à déve-
lopper des réseaux de relations fondés sur 
la recherche de solutions par le dialogue et 
la promotion des impératifs du développe-
ment durable". "Dans ce contexte géopoli-
tique mondial complexe et la conjoncture 
régional instable, l'Algérie, dans le cadre 
des principes de sa politique étrangère, 
fondée sur le plein respect du droit inter-
national et sur la recherche assidue de so-
lutions pacifiques aux conflits, s'emploie à 
développer des partenariats multiples et 
diversifiés avec des pays amis. Elle s'at-
tache également à développer des réseaux 
de relations réunissant la quête de solu-
tions fondées sur le dialogue et la promo-
tion des impératifs du développement du-
rable, en vue de bâtir un avenir commun, 
reposant sur la solidarité et le respect de la 
souveraineté des Etats", a affirmé le Géné-
ral d'Armée. A l'issue de cette rencontre, 
"les deux parties ont échangé des cadeaux 
symboliques", conclut le MDN.

7ES RENCONTRES AFRIQUE-EUROPE DES HUISSIERS DE JUSTICE 

Plus de 180 participants attendus dès aujourd’hui à Alger 

L'Algérie accueillera, mercredi et jeudi, 
les 7es Rencontres Afrique-Europe des 
huissiers de justice, organisées par la 

Chambre nationale des huissiers de justice 
(CNHJ), en partenariat avec le ministère de 
la Justice et en collaboration avec l'Union in-
ternationale des huissiers de justice (UIHJ), 
a indiqué mardi un communiqué de la 
Chambre. Cet évènement, placé sous le 
haut patronage du président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, constitue 
"une étape stratégique vers le renforcement 
de la coopération juridique internationale", 
d'autant qu'il réunira "plus de 180 partici-
pants étrangers représentant 33 pays de dif-

férents continents ainsi que plus de 700 par-
ticipants algériens", précise la même source. 
Ces rencontres verront également la partici-
pation du président de l'UIHJ, M. Marc 
Schmitz, de la présidente de l'Union afri-
caine des huissiers de justice et officiers ju-
diciaires (UAHJ), Mme Rosine Zongo, et du 
Secrétaire général de la Conférence de La 
Haye de droit international privé (HCCH), M. 
Christophe Bernasconi. "En abritant cet im-
portant évènement, l'Algérie confirme sa 
présence sur la scène internationale, d'au-
tant plus que l'organisation de cette rencon-
tre intervient après concurrence avec un au-
tre pays, ce qui constitue une reconnais-

sance internationale de la compétence des 
institutions professionnelles du pays et de 
son attachement aux normes internatio-
nales", souligne le communiqué. Au cours 
de ces rencontres, les participants débat-
tront de l'évolution du rôle de l'huissier de 
justice dans la société à la lumière des 
transformations numériques et sociales, ou-
tre son rôle dans la médiation, la protection 
des droits et la prestation d'un service public 
efficace. L'accent sera également mis sur 
l’importance de la formation continue et de 
l’adaptation aux défis juridiques contempo-
rains, conclut la même source. 

LE MINISTRE YACINE EL-MAHDI OUALID L’A SOULIGNÉ DEPUIS MOSTAGANEM  
«S'appuyer sur le savoir, la technologie et les compétences  

des jeunes dans le secteur agricole»

Le ministre de l’Agriculture, du Dé-
veloppement rural et de la Pêche, 
Yacine El-Mahdi Oualid, a souli-

gné, hier à Mostaganem, l'importance 
de s'appuyer sur le savoir, la technologie 
et les compétences des jeunes dans le 
secteur agricole.  
Lors d'une conférence de presse tenue 
en marge de la 1ère édition du Salon 
national des industries de transforma-
tion des produits alimentaires, agri-
coles, du commerce et de l'exportation, 
le ministre a déclaré que l’agriculture 
fait face à plusieurs défis (eau, sol), ce 
qui exige un passage à une nouvelle 
étape où le secteur s’appuierait sur la 
connaissance, les technologies mo-
dernes et les jeunes compétences. Il a 
ajouté que cet événement économique, 

initié par de jeunes entrepreneurs, est 
très important pour le secteur, car il 
permet de découvrir les jeunes investis-
seurs et les porteurs de projets. Le mi-
nistre a souligné que la jeunesse mani-
feste un intérêt croissant pour le secteur 
agricole et les industries agroalimen-
taires, notamment grâce à l’abondance 
de la production.  
La prochaine étape, a-t-il précisé, néces-
site davantage d’investissements dans 
les industries de transformation et la 
modernisation, en s’appuyant sur les so-
lutions et les services innovants offerts 
par les startups et les micro-entreprises, 
afin d’améliorer la productivité. De son 
côté, le ministre de la Jeunesse, chargé 
du Conseil supérieur de la jeunesse 
(CSJ), Mustapha Hidaoui, a affirmé que 

ce genre d’initiatives économiques re-
flète la volonté de l’Etat d’impliquer les 
jeunes dans divers domaines écono-
miques, soulignant que l’agriculture est 
un secteur vital et stratégique dans le-
quel les jeunes innovants et créatifs doi-
vent s’engager.  
Il a poursuivi en indiquant que les pa-
villons de ce Salon "réunissent innova-
tions, technologies modernes et leurs 
différentes applications intelligentes 
comme solutions à plusieurs problèmes 
agricoles, tout en mettant en lumière la 
volonté des jeunes de contribuer à la 
dynamique économique actuelle que 
connaît l’Algérie", ce qui constitue, selon 
lui, "un enjeu majeur". Ce Salon, orga-
nisé sur trois jours par l’Agence de pro-
motion des événements économiques 

"Eventor", constitue un espace écono-
mique important réunissant produc-
teurs, investisseurs et experts de divers 
secteurs, afin d’échanger les expériences 
et de présenter les dernières innovations 
dans le domaine des industries alimen-
taires et agricoles, ont indiqué les orga-
nisateurs.  
Un Colloque est prévu, mercredi en 
marge de cette édition, sur la durabilité 
et les enjeux de l’industrie de transfor-
mation des produits alimentaires, ainsi 
que sur les moyens de transition de 
l’agriculture traditionnelle à une agri-
culture intelligente, avec un focus sur 
les mécanismes mis en place par l’Etat 
pour financer et accompagner les pro-
jets dans les secteurs stratégiques, a-t-
on fait savoir de même source.  

ALGÉRIE POSTE 
Les étapes à suivre 
pour bénéficier du 
service T@sdik 
 

L'entreprise Algérie Poste a expliqué, 
mardi dans un communiqué, les 
étapes à suivre pour bénéficier de son 

nouveau service T@sdik, récemment 
lancé permettant la légalisation des docu-
ments officiels destinés à être utilisés à 
l'étranger. "Les personnes souhaitant léga-
liser leurs documents officiels destinés à 
être utilisés à l'étranger via le service 
T@sdik doivent tout d'abord accéder au 
portail dédié à cette opération, accessible 
via le lien suivant : https://tasdik.poste.dz, 
puis renseigner le formulaire électronique 
et consulter les conditions générales", pré-
cise la même source. Une fois l'inscription 
confirmée, il est nécessaire "d'imprimer 
deux exemplaires du bordereau de dépôt, 
le formulaire de dépôt ainsi que le reçu de 
réception, puis de déposer le dossier com-
plet, accompagné des documents impri-
més, au niveau de l'établissement postal 
choisi lors de l'inscription". Algérie Poste a 
également précisé qu'un "timbre fiscal de 
20 DA doit être joint à chaque document à 
légaliser". Pour plus d'informations sur ce 
service, consultez le site du ministère des 
Affaires étrangères via le lien suivant : 
https://www.mfa.gov.dz/ar/services-for-al-
gerians/service-tsdik", conclut le communi-
qué.  
 

 
DÉBAT GÉNÉRAL DE LA 80E 
SESSION DE L'AG DE L'ONU  
Attaf prend part à New 
York à la séance 
d'ouverture   
 

Le ministre d'Etat, ministre des Affaires 
étrangères, de la Communauté nationale à 
l'étranger et des Affaires africaines, M. 

Ahmed Attaf a pris part, mardi à New York, à la 
séance d'ouverture du débat général de la 80e 
session de l'Assemblée générale (AG) de 
l'Organisation des Nations unies (ONU), placé 
sous le thème: "Mieux ensemble: plus de 80 ans 
au service de la paix, du développement et des 
droits humains", indique le ministère dans son 
communiqué. Le débat général permettra aux 
chefs d'Etat et aux chefs des délégations 
participantes d'"aborder les principales questions 
qui préoccupent la communauté internationale, 
face aux défis croissants liés à la paix et à la 
sécurité internationales et au développement 
économique durable dans le monde", précise le 
communiqué. 


